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LiKIPâîM Dl M FEUE

PREMIÈRE LIVRAISON

LA FEMME KT LE JOURNALISME.

Lorsque l'Empire, après avoir usé le régime discrétion-
naire, accorda le régime légal à la presse, il permit à tout
Français joui smnl de ses droits civils cC politiques, de pu-
blier un journal et d'y signer des articles.

Évidemment le législateur, souvent distrait, et même
beaucoup trop distrait à notre endroit, n'avait pas songé
que les femmes sont des .Français qui, jouissant de leurs
droits civils aujourd'hui, jouiront de leurs droits politi-
ques demain, si elles les prennent. Aussi durent-elles
dire à leurs maîtres oublieux « Nous écrivons ostensi-
blement daiii les journaux, donc nous avons le droit de les
publier nou?-mûmes, sinon vous devez nous retirer celui
d'y fau'e paraître notre signature.»n

L'Empire, qui aussi fort en dilemme qu'en libéra-
lisme, nous répondit à la fois par oui, par non et par
peut-ôtre; en nous conservant; notre liberté classique de
prendre la parole dans le journal, il consentit ainsi en
bon prince à nous reconnaître, sous ce rapport, comme
Français jouissant de leur., droits civils et politiques. Mais,droit de propriété dars le domaine do la presse lui
paraissant, litigieux, il déclara que des jugements de cour
nous y rcndraient blanches ou noires, selon nos mérites
ou nos dftnfirites.

Devant, ces décisions ambiguës, ce privilège, cet ar-



L'ÉMAXCIPATION CE U FEMME

r"~t .r;¡.bitraire du plus fort régnant dans la loi même, nous
frappions à la porte entre-bûillée du journalisme quand la
République vint nous l'ouvrir par le décret du 5 sep-
tembre, permettant à tout Français d'émettre, i ses
risques et périls, son opinion dans et par le journal, en
dehors même de la ritournelle consacrée des droits civils
et politiques.

L'esprit libéral de cette mesure honore les réforma-
teurs qui ont enfin compris, comme l'Empire lui-même
commençait à le comprendre, l'injustice d'interdire à la
femme les publications périodiques, où se résument au-
jourd'hui la plupart des idées, et de la condamner ainsi à
un mutisme d'autant plus pénible pour elle, qu'il n'est
regardé ni comme f'attiibut, ni comme la vertu spéciale
de son sexe.

Nous voici donc décidément ici baptisées Français,
pour parler comme pour nous taire pour agir comme
pour souffrir. Quoique nos mains pacifiques aient tou-
jours repoussé les armes fratricides, nous venons en effet
de subir toutes les calamités d'une guerre à jamais mau-
dite. Dans nos campagnes appauvries et dévastées, parta-
geant les douleurs et les périls de nos frères; pressurées
pendant la lutte par l'impût, la rançon, la réquisition et
le pillage, nous n'avons pu nous affranchir de la suprême
douleur d'héberger un vainqueur insatiable, qui s'assied
encore triomphant à nos humbles foyers insultés et
conquis.

Eh bien, proclamons-le avec un légitime orgueil, dans

ces jours néfastes où la France, par le principe de l'éga-
lité civile, nous a jugées dignes de souffrir pour elle;
dans ces heures d'angoisse où elle nous a imposé les
charges communes tous les citoyens, nous nous sommes
trouvées hères surtout de porter le titre de Français; nous
en avons apprécié toute a valeur en restant snr le sol de
l'antique patrie, devant un horizon rétréci sur une fron-
tière disputée, mais si nous en lirons gloire désormais
parce qu'il nous a valu la de nous associer
à tous les deuils de la patrie agonisante, nous deman-
dons qu'il soit enfin à l'honneur comme à la peine, et



qu'au sein d'un peuple libre, il nous rachète de notre
ilotisme séculaire.

En heureux présage constatons la première étape
qu'ouvre dans la voie du progrès le régime actuel de la

presse. Quoique nous n'ayons pas, pour la revendication
de no?, droits, la rude poigne de Jacques Bonhomme, con-
fiants dans la justice de l'avenir, travaillons <\?. tout noire
cœur, de tou te notre âme et de toutes nos forces à l'éman-
cipation de Jacqueline Banne femme, si nous ne voulons
pas voir la nation avilie s'asservir de plus en plus aveu
cette survivante attardée de la glèbe,

Nom; prior.RAJDi!

A une époque où tcut est confondu, notre belle langue
française devait se vautrer, elle aussi, dans la fange de
nos mreurs et y perdre ses principes les plus élémen-
taires. Puisque les mots mêmes ont besoin d'être réhabi-
lités, commençons par dire que nous donnerons exclusi-
vement au mot cmancipalion son sens grammatical
d'égalité pour tous et pour toutes.

S'il ne nous a pas encore été permis d'apprendre la
langue des maîtres dans nos savantes écoles, nons pou-
vons du moins, en restituant aux mots leur sens pri-
mitif, nous donner le mérite plus modeste de dire avec
Martine

Muii W\"]i jo ii'iU'ons [mm lilii^uo conimo vous,
El je p;ti]uiiH (uni tii'jil comme on [iiirk (houx nous.

Ajoutons toutefois que l'émancipation politique semble
inséparable de l 'émancipation civile dans toute démo-
cratie.



Je traiterai donc simultanémentdes réformes à pour-
suivre et des progrès à obtenir dans ces deux ordres
d'idées.

Je pense pouvoir dans cette puhlicalioU; limitée à dix
livraisons, exposer quelques vues pratiques aux personnes
de bonne volonté, qui y trouveront une assez ample ma-
tière à la réflexion et à l'action.

Quant aux hommes qui, jusqu'à présent-, nous ont op-
primées plutôt par corruption de volonté que par défaut
d'entendement, je n'ai pas la prétention de les convertir,
si les faits ne parlent pas encore assez liant pour eux. A

ce sujet, il faut se le demander avec nue tristes se amère
le peuple, assez imbu de fausses doctrines et assez iné-
lléchi dans le désordre pour avoir pu maintenir pendant
près d'un siècle l'anarchie légale dans la i'amiik1, pondant
plus de vingt ans le despotisme légal dans le su lira 5e uni-
versel, sans semble;1 s'apaicevoir seulement de l'endroit
où le bât hlesse, ce peuple-là, disuns-nons, e^-ii propre
à se reformer, à se régénérer, et, par conséquent, à se
gouverner? A-l-il assez le sentiment du juste et de rhon-
nëte pour mériter d'inangnrer le règne durultlo de la li-
berté ? L'avenir réponlra.

En attendant, que nos hommes d'Etat rapprennent
enfin ceux d'entre eux qui pactiseront avec le vice ceux
mêmes qui tergiverseront avant de mettre à J 'ordre du

jour les réformes radicales qui doivent rachet'i' l'honneur
de la France eu réveillant son sens moral; ceux qui né-
gligeront les mesures propres à Tonde? le droit civil et
physiques sur la forte assise du droit naturel, ces hommes-
là, se faisant, pour ainsi dire, les endosseurs uVa désordres
politiques et moraux tolérés ou voulus par la loi et l'ad-
ministration, hériteront à leur tour du i'aix de mépris qui
accahlc à si juste titre tout pouvoir regardé comme l'in-
carnation du mal.

Van association pour le suffrage des femmes, en voie de forma-
tion à ï'avis, ajourna ses projets dovaul nos troubles politiques et



nos malheurs civils. Lei partie de son manifeste que je. reproduis
monlrera que notre intention est de partir de la capacité électorale
ncquise aux veuves et aux filles majeures, pour acquérir celles des
femmes m pouvoir de 'ivari.

MANIFESTE

l'Ol'R I.A REVENDICATION DU SUFFRAGE DES FEMMES.

L'extension du droit do suffrage pour les hommes, la
forme démocratique des gouvernements, les principes
mêmes de la liijerté moderne, appellent l'attention pu-
blique sur la participation des femmes au vote. Aussi
cette question est-elle déjà résolue dans plusieurs parties
de l'ancien monde et du nouveau.

Dans la France libre do 89, Condorcet et Sieyès reven-
diquaient énergiqnement le droit de cité pour les femmes,
lorsque le premier L'inpiro et ja domination oligarchique
du sullïage restreint étouffèrent les aspirations libérales
des hommes de pi ogres.

Quand le-; peuple conquit l'exercice du vote en 1818,
les esprits méditatifs comprirent que l'exclusion d'une
moiûé de i'iiumanité, classée à priori, vu (lu
sexe, parmi les interdits pour crimes et délits, est une
injure gratuite pour les femmes, égales à l'homme
coruni;3 Français devant l'impôt direct et indirect, ainsi
que devant le code pénal, et est ironique de déclarer
universel un suffrage qui les repousse à titre de mineures
privées de discernement.

La revendication de leur droit ne put être entravée de

nouveau que par l'arbitraire d'un gouvernement qui, en
déclarant irresponsables les fonctionnaires publics, mit



la volonté instable des hommes au-dessus des principes
stables des lois. Aussi les femmes ajournèrent-elles leurs
réclamationsà un temps plus opportun.

Ce n'est pas en vain pourtant que nous avons été une
nation libre et libératrice; la théorie égalitaïre inscrite
dans notre code el dans nos constitutions donne virtuel-
lemcnt le droit de suffrage aux veuves et aux filles ma-
jeures dans la France héritière des principes de 80.

Nos codes, en effet, consacrent l'égalité de tous les
Français; nos constitutions diverses affirment qu'une
souveraineté inaliénabift et, imprescriptible étant acquise
à l'universalité des citoyens français^ aucun individu, au-
cune fraction du peuple ne peut s'en attribuer l'exercice
exclusif; que les Français, jouissant de leurs droits civils,
peuvent, chacjuo année, à partir de vingt et un ans,
époque de leur majorité, se faire inscrire sur les registres
électoraux, au moment de leur révision, etc. Évidem-
ment, la capacité (ilecuerile des veuves et des filles ma-
jeures, Français contribuables et justiciables de nos tribu-
naux, au même titre que l'homme, ressort de ces décla-
rations formelle;

En outre, un principe de jurisprudence affirme permis
tout ce que la loi ne défend point; cet acquiescement a
suffi pour faire respecter l'initiative des femmes qui ont
demandé à subir les examens d'enseignement secondaire
et supérieur, dont les hommes s'étaient de tout temps at-
trilxié !e monopole. Quoiqu'il n'y ait pas de prescription
contre le droit, les antagonistes de cette innovation pou-
vaient néanmoins invoquer alors en leur faveur une auto-
rité mille fois séculaire qui leur fait ici complètementdé-
faut. Lalogiql1eestméme tellement impitoyable que, sile
droit de cité était contesté aus veuves et aux filles majeures
qui le revendiquent, il faudrait, pur des considérations
semblables, leur interdire les examens d'enseignement se-
condaire et supérieur, et jusqu'au droit de pétition
qu'elles exerçaient déjà sous l'Empire, comme acquis à
tous les citoyens français.

Ces contribuables pourraient contester aussi l'obligation
de payer l'impôt et d'obéir à dos lois qui leur font sup-
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iarrrps â& la. vif» r.ivilfi sans Ips lflieciporter les charges de la vie civile sans les laisser jouir de

ses avantages.
Ces restrictions blessantes, cet antagonisme incompa-

tible avec les règles de la justice disti-ibutive ne sauraient
être le fait d'aucun pouvoir responsable et libéral; les
veuves et les tilles majeures peuvent donc en toute te con-

fiance affirmer à nos magistrats municipaux leur droit et
leur volonté de réclamer l'inscription sur les listes élec-
torales, au moment où leur révision les ouvre chaque
armée à tout t Français majeur, en possession de ses droits
civils.

Un. mauvais vouloir isolé et peu présumable, chez des
fonctionnaires justiciables de leurs actes, donnerait lieu
à un appel judiciaire, et permettrait ainsi à notre juris-
prudence de sanctionner un droit dont aucun arbitraire
ne peut détruire la légitimité.

Au point de vue de l'intérêt général, cette question est
digne aussi de toute l'attention des législateurs, car il y a
antagonisme et abaissement des mraurs partout nù la
femme, mineure pour le droit, est majeurepour le devoir
public. Cette considération devient capitale devant un
suffrage, prétendu universel, qui -détruit toute pondéra-
tion et toute stabilité civile et politique en préférant
toujours le vote, c'est-à-dirû la volonté des hommes,
même incapables et immoraux, à celui des femmes pour-
vues de capacité et de moralité. Loin de produire la li-
berté, une telle institution, qui met trop souvent la rai-
son à la remorque des intérêts et des passions, est grosse
d'anarchie et de despotisme.

Nous regardons donc le suffrage comme un droit et un
devoir de premier ordre qu'il ne nous est pas permis de
sacrifier; nous le revendiquerons par les moyens légaux
qui nous sont acquis déjàj avec le ferme espoir d'être se-
condées par tous les hommes do progrès et d'avenir.
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LE VOTE DES FOMES EiN ANGLETERRE.

La polémique qui depuis plusieurs années agite l'An-
gleterre au sujet cla suiïrage des !Vjmme&; la variété et la
force des argument employés par les promoteursde cette
innovation; le succès qui a déjà couronné leurs efforts
soutenus, sont une grande leçon de liberté et de droit pu-
blie pour nous.

Aussi reproduirai-je, si l'espace me le permet, tous les
discours prononcés dans la dernier?, assemblée tenue à
Loiïdres par V Association pou?' h suffrage des fevimes.

On sait, qu'après avoir conquis le vote municipal, elles
revendiquent le vote au Parlement; cette cause, portée
plusieurs fois déjà dcvanL les Chambres, vient d'y être
plaid ée de nouveau au mois de mai, avec une éloquente
conviction, par M. Jacob Bright. Quoiqu'une liberté illi-
mitée do la parole et de la presse-, aiïranchie de l'amende,
dn ranlioniiPïïîfint et du timbre; quoique des milliers de
pétillons et. de lettres rnulnve?, aient permis aux pvomo-
teui-s et aux promotrices de ui. ré For m s d'étudier toutes
les faces de la question et de les livrer aux longues médi-
tations des législateurs, ils ne se croient pas snfiisamment
éclairer, M. Glfiat.'ine, organe du gouvernement, tout
en déclarant rju'il regarde comme utile lo suiriagsdes
femmes pour le Parlement comme pour la commune, a
demandé quelque temps encore pour l'étude ctes meilleurs
innycns d\ippl3calion.

Cefto investigation patiente, persévérante et éclairée
d;msla rpclierche du bien et uu TniF.ux; ce rùgno im-
muablK de la justice des chose?, &ubdtiLué à la volonté
muable d'hommes injustes, peut, nous faire comprendre
pourquoi les Anglais, respectant leurs lois comme l'ex-
pression de la raison générale, préviennent les révolu-
tions [iar les réformes.



Lorsque ces réformes s'imposent à un pays, il faut en
efîet encourager les citoyens à les préparer, a y apporter
leurs vues et émettre leurs i dtes par toutes les voies
possibles. En France surtout, l'ignorance et les préjugés
des femme?, leur docilité niaise à accepter par suite des
idées toutes faites onL une influence si funeste, quelque-
fois si fatale, qu'on ne saurait dépenser trop d'énergie a
leur faire connaître leurs devoirs et à les mettre en pos-
session de leurs droits. Il y a là une question de salut.
public qu'on ne résoudra certes point on Ijïiillouuant la
presse, en étouffant, la litote et eu mettant; stlon le lan-
gage de Lamartine1, lu main de la police sur la bouche thi

pays. Car iL est trop prouve que nos troublas moraux,
économiques et politiques sont le résultat d'une longue
compression qui a empêché de mûrir les icKes et de pro-
voquer des améliorations utiles ou urgentes dans les lois,
les institutions et les mœurs.

Heureux donc, mille fois heuscuï, les peuples où,
comme chez les Anglais, les femmes peuvent le disputa-

en sagesse aux hommes dans l'étude des problèmes so-
ciaux les pins ardus; préparant par la liberté des voit;s ;'t

la justice et ù l'honneur, i!s se rendront digues de cueilli;1z
le précieux ramenu d'or qui doit leur ouvrir des inondes
nouveaux.

njscouus [je mapami; tayloii. puêpuieme1.L.

« lïessicui'i: et iïesdumes,

« -Te suis três-st'nsiljle à l'honneur et au T'i'ivll^pe de
présider celte réunion. :L'uilLuence des personnes qui s'y
jjreascnt et l'augmeritationdes membres de notre associa-
tion attestent le progrès de notre cause, et nous donneut,
lieu de conclure que le nombre de nos adversaires di-
minue eu raison de l'acoroisiiemciit de nus urtliurents;

1 lliijtiiCM'l tî'iiii iiïcclii]»- toini a Lomirw rar 1:. t-rûei'"L6 nril:o:i;ilii |iuui' Jr;

1 1 n ra tj«j des tumiiius,



LEilAKClfATlON DE LA l'EM.llE-1. __=_=1-.1_1mais les premiers suppléent visiblement à l'insuffisance
de leur nombre par des arguments nouveaux contre
les franchises des femmes. Un des plus récents est le
danger que cette nouvelle excitation à la politique aura
sur leur santé; nos antagonistes, soudainement préoc-
cupés des malheurs d'un mouvement semblable, expri-
ment une ircs-vivC anxiété.

te Quelle est la justesse de ce:te assertion? Si lesfemmes
avaient vécu dans un isolement assez complel pour n'avoir
jamais entendu prononcer le mot politique, pour ne pas
connaître le sens du mot élection, nos adversaires pour-
raient, avec quelque apparence de justice, leur opposer
cette fin de nou-rucevoir, qui, en réalité, est entièrement
fausse. Des femmes, parentes ou amies de candidate, et
beaucoup d'autres, ont souvent pris un très-^rand interêl.
personnel aux élections, et je n'ai jamais entendu parler
d'aucun résultat nuisible.

« Les femmes électeurs s'intéresseront vivement sans
doute à l'élection du candidat qui devra les représenter
et cette excitation ne sera probablement pas plus grande
parce qu'elle est moins personnelle Inutile dédire que
les excitations de la politique sont plus saines que celles
de la vie sociale et élégante, car il est superflu de com-
parer l'activité salutaire qui résulte de l'étude et de l'in-
vesligaLiou des questions politiques et sociales, commune

aux femmes et auxhommos, avec les agitations et les dis-
sipa tions énervantes de la viefashionable. L'étude de lapo
ljtiquedemaude une certaine concentration dépensée, sans
doute beaucoup plus propre à forlitior et à élever l'esprit,
à développer le cœur, que Ja lecture des nouvelles à sensa-
tion, honte du >ux^ siècle, qui ne servent qu'à flatter l'ex-
citation d'un appétit morbide et à remplir les lieiues
vides du momie élégant. Quelques-uns de nos adversaires
éclairés oui. chaudement soutenu que la politique, deve-

nant une branche d'éducation dans les écoles de iilles et
les collèges, il est aussi essentiel pour les femmes que
pour les hommes de connaître les lois de leur pays et
aussi désirable de leur voir prendre iulérêt aux question:;
sociales et poliU'iu^ du joui1, niais lorsqu'elles aitruni



acquis ces connaissances et appris ainsi à apprécier les
bienfaits d'une législation équitable, et le privilège du
suffrage en faveur de la meilleure législation, ces adver-
saires nous disent avec un raffinement de cruauté « Res-
tez satisfaites des connaissances et du talent que vous avez
acquis discutez la politique à vos foyers, mais ne songra
pas à en faire la moindre application pratique. »Je ne dis
point que le cas soit le même, mais des artistes seraient
blessés, je pense, et se révolteraient peut-être, si, après
avoir vaincu toutes tes difficultés de leur art et acquis
une grande habileté, on leur disait « Soyez contents des
connaissances que vous avez acquises et parlez d'art chez

vous, mais ne songez jamais à vous en servir, n

« Plusieurs de nos amis conservateurs ont montré une
grande appréhension au sujet de l'extension récente du
suffrage, dans la crainte que les classes ouvrières ne nous
soient hostiles. Pour montrer combien ces alarmes sont
peu fondées, je rappelle qu'outre les nombreuses pétitions
f.iites par les bourgs métropolitains et les villes, uous
avons en présenter qui sont signées par 17.000 person-
nes, dont moitié ap partiennent aux classes ouvrières.

a On argumente souvent aussi contre nous de notre
inaptitude au suffrage. Les femmes, parait-il, sont faites
pour payer les impôts, pour acquitter toutes le» charges
qui frappent les propriétaires, mais elles ne sont pas faites
pour le moindre privilège.

« Nos antagonistes prétendent que nns franchises nous
détourneraient de nos devoirs domestiques, pour .'épon-
dre à cette assertion, je cite quelques mots d'une 'et tre
écrite à l'éditeur du Spectateur « Je lutterai, dit le cor-
a respondant, aussi sérieusement que personne pour les

« devoirs domestiques d'une femme mais je demande si
« vous ue la paralysez pas dans l'accomplissement de ces
«devoirs, si vous n'avilissez pas le sentiment de leur
« grandeur, quand vous lui enseignez à ne pas se regarder
n comme une citoyenne. La sainteté du foyer domestique
« est la sauvegarde de la nation si vous décrétez la sépa-
«

ration du foyer et de la nation; si vous aiïlrjnez qu'une
c;

moitié de cette nation doit être séquestrée chez elle et



<
exclue de toute participation aux grands intérêts, prenez

<<
garde que les ornements de la maison ne deviennent en

•'
effet que des ornements, dr-s images qu'on considère et

« qu'on adore, non des forces vives qui purifient et qui

<*
sanctifient. Je voudrais voir notre législation prouver

<i par ses actes qu'elle n'a pas cette idée des fonctions de

« la femme dans la société; s'il en est ainsi, tous les corn-
« pli monts qu'elle lui adresse sont perfides et méprisa-
« blé?. »

« H y a quelques années, en Amérique, avant l'abolition
de l'esclavage, les apologistes de la servitude des nègres,
les déclaraient, par ds bruyantes vociférations, impropres

la liberté. L'esclavage fut aboli et les nègres prouvèrent
qu'ils étaient i.ptea à la liberté; abolissez l'incapacité
électorale des femmes et cSles prouve 1:0 a t elles-mêmes
leur aptitude aux franchises, n



LA FEMME PAUVRE AU XIXe SIÈCLE
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L1IMCIPA1M DE LA FEMME

DEUXIÈME LIVRAISON

II

LE PROJET DE LOI SUR LA PRESSE.

N'est-il pas fâcheux qu'au moment où une éruption si
terrible du volcan populaire appelle la discussion la plus
libre, la plus étendue et la plus franche des droits du pro-
létariat, le cautionnement fasse au capital un privilège de
la propriété des idées par la presse quotidienne?

N'est-il pas regrettable, lorsque tant de jouissances su-
perflues et malsaines sont affranchies d'impôts, de voir le
pain d« l'esprit frappé du timbre, et les publications pro-
pres à tirer h peuple souverain d'une ignorance parfois
meurtrière, éloignées ainsi de sa portée pur cette amende
fiscale (\)ï

Ces restrictions semblent incompatibles avec la démo-
cratie qui résulte du suffrage de tous, et avec l'éducation
politique qui devrait en -îtie la conséquence logique.

Mais la loi projetée est funeste surtout parce qu'elle
détruit la liberté dans son essence même, en revenantaux
traditions corrompues de nos monarchies, qui abritaient

;l) alitons ibnc tes An^biis qui, fin laissunl toutes les ictècs nussi libres
tjiitj l'air, in'élôvoiil tics sommes énormes sur le liuibru tltis facture^ de com-
merce, cl lej Amâ-iciiiiis qui ont f.iiL face nus exigences tic leur situalion
tinancierc suib avoir, que Je sMln;, imposi': Ip^ journaux.



les vices les plus destructeurs derrière le mur de la vie
privé!.

Un décret du gouvernement de la défense nationale
avait, on le sait, soumis les fonctionnaires à une respon-
sabilité absolue, que la loi relative aux délits de presse,
copiée sur celle de l'Empire, vient tout récemment de
restreindre.

Quant aux particuliers, ils restent décharges àpriori du
devoir social par l'article du code qui interdit de jamais
prouver aucune accusation contre eux.

Le vote récent de l'Assemblée nationale à l'égard 'des
fonctionnaires, ne nous laisse donc aucun motif d'espérer
qu'elle comprenne mieux ici la nécessité de sauvegarder
la société contre l'individu; c'est une attestation nouvelle
de l'habitude invétérée que nous avons de repousser
comme trop gênants les devoirs mêmes les plus fonda-
mentaux.

Pour qui réfléchit cependant il ne peut y avoir, dans
la vie d'un homme et d'un peuple, que des actes nuisibles,
indilférents ou utiles à l'ordre général. Or le législateur
qui, pour les actes nuisibles, s'enlève les moyens de dis-
tinguer le vrai du faux et fait une distinction entre la
vie privée et la vie publique, tient la vertu et le vice
en estime égale et méconnaît ainsi les droits de la morale,
de la liberté, de la conscience et de l'honneur.

Aucun homme de sens commun n'aurait la prétention,
je pense, de donner une nomenclature distincte des délits
qui se rattachent à la vie privée et à la vie publique, dont
il est impossible de fixer les limites indécises; il résulte
de là que le pouvoir, prenant sous son patronage un cer-
tain nombre d'actes qui favorisent les passions égoïstes
au détriment de l'ordre, n'est plus que l'arbitraire mis au
service du mal.

Alors les individus, sujets ou citoyens, violent impuné-
ment la loi morale sous l'égide de la loi civile les fonc-
tionnaires prennent les mœurs despotiques et efféminées
des pachas, serviles et rampants envers un seul, hautains
et arrogants envers tous, et portent leur corruption aux
affaires publiques, car le même individu ne peut être
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-\ï A^i^Vnfrt flAmm/i l^^mt-tt i\ nu»corrompu et égoïste comme homme, pur et dévoué
comme fonctionnaire.

D'où chez nous, de même que chez les peuples qui n
sont point gouvernés par la liberté sous la loi, partialité
coupable, préventions erronées, force brutale substituée
à la force morale; par suite, antagonisme, mépris de l'au-
torité, confusion du juste et de l'injuste, dénigrements
calculés et faux, scandales éhontés, faix de haines, de ja-
lousies et de vengeance, qui, s'accumulant d'heure en
heure, nous précipitent par périodes déterminées dans
des abîmes si profonds, que nous n'y apercevons même
plus notre unique voie de salut.

Dans cet état de choses le pouvoir, dût-il infaillible-
ment redresser par lui-même tous les torts, nu châtier
tous les vices qu'il prend sous sa protection directe, n'en
serait pas moins une négation de la libeité, qui ne peut
équivaloir à la surveillance clairvoyante et active des in-
téressés sous le contrôle de la loi.

Chez les peuples libres au contraire, le pouvoir, garant
et exécuteur des lois fondamentales de justice pour la
conservation et le progrès de la société, ne substitue point
ses adouci ssetneril ou ses vigueurs incertaines à l'inté-
grité dû droit, et conserve l'équité par la constance et
l'autorité de jugements relatifs a des actes toujours prévus
et déliais. Eu conséquence la plus large application des
principes libéraux permet, dans les administrations di-
verses, aux subalternes d'Oire leurs chefs sans aucun
danger pour l'ordre, parce que le pouvoir exécutif reste
juge suprême des choixen montrant à ces chefs desbornes
étroites de capacité, de moralité, de responsabilité per-
sonnelle, et, s'ils les franchissent, en les destituant pour
ces mille manquements quotidiens au devoir, pour cette
vie intempérante qui ravale l'homme à la brute, pour ces
scandales publics enfin que nous classons dans la vie
privée. Ainsi se forme une saine opinion qui, de concert
avec la loi, rejette toute âme corrompuecomme incapable
dérègle; ainsi la calomnie perdant sou pouvoir redoutable
de confondre les principes, les bons commandent aux
antres; la fortune et les loisirs ont un emploi utile; l'in-



lelligence et la réflexion se développent; l'économie et les
vertus de foyer des gouvernants assurent la prospérité
nationale; le pouvoir exécutif, devenu l'expression de la
raison commune, s'exerce pour le bien, se rend respecta-
ble et fonde la stabilité politique sur l'harmonie sociale.

Ce discernement seul, répétons-le, distingue le peuple
en progrès du peuple en décadence, car il est radicalement
impossible à celui qui rejette le frein, qui tolère et en-
courage la licence dans la vie privée, de conserver dans
la vie publique la liberté, qui n'est que l'école du respect
pour ce qui est respectable.

Cette considération est capitale pour nous an moment
où nous prétendons nous régénérer en maintenant, les
droits du mal dans la vie privée de l'individu et du fonc-
tionnaire aberration illogique et criminelle, qui tient à
la fois à la corruption des hommes et à l'imperfection des
lois (1), et qui nous marque du sceau de la réprobation,
puisque les réformes qui doivent racheter les opprimés,
réhabiliter le droit, la conscience et l'honneur de la
France, tiennent en partie à la sauvegarde de la justice dans
la vie privée.

Puissent nos infortunées nations de race latine com-
prendre enQn pourquoi leurs efforts sont si stériles, lors-
qu'elles singent avec une ridicule impuissance les consti-
tutions politiques des peuples libres! Kn vai.i se donne-des chefs électifs et des chefs héréditaires; en
vain chercheront-elles leur salut dans la division des
pouvoirs législatifs en chambre haute et en chambre
basse, etc. elles ont élé, qu'elles le sachent ûie:.i, marquées
du stigmate des esclaves, le jour oit elles ont établi l'ini-
quité dans l'enceinte même de la justice en repoussant la
responsabilité civile, la solidarité humaine, qui fait les

(t) IL est du fuit que l'oirlru Économique ne serait pas (rouble comme il

l'est eliez flous, û !e scanihle des fortunes illicites éliiit soumis an contrôle
de l'opinion. Peol-ètru les défenseurs de notre rigide cL ['truite- morille Lin

convention la tronveraieni-ils aussi neu conforme à la v/jrile des choses s'ils
nu pouvaient l'cilf r eindi-o sans rasponsabililé, et sentifilient-ils enfin la né-
cessite de fonder l'union lies sexes sur la forte assise (le lu morille naturelle,
îmetionnée par la loi civile.



peuples puissants par des gouvernants et des lois respec-
tables et respectés.

Malheureusement nos vues surle droit et sur le devoir
social sont si confuses, qu'un certain parti honnête prétend
ne pouvoir faire revivre les j^rincipes en France qu'en les

y incarnant dans telle ou telle dynastie. Pourtant nos
monarchies de triste ligure, et de mémoire encore plus
triste, ont toutes fait leurs preuves à ce sujet. N'est-ce
pan la Restauration qui a gravé sur le bronze des lois cette
illustre sottise la vie privée doit être murée? Ne sont-ce
pont nos autres dynasties qui ont élevé sur le pavois
tous les désordres qui découlent de cette maxime à jamais
licencieuse et destructive? Comme en faisant trembler
les bons et en rassurant le^ méchants, elle a enfanté
quatre révolutions déjà; comme elle nous apporte une
décadence inévitable, nous la soumettons aux médita-
tions du nouveau messie de la légitimité, qui se dit la
voie, la vérité et la vie nous lui demandons d'exercer
dans le temps le jugement qu'il nous promet dans l'éter-
nité, pour la glorification des justes et la confusion des
pécheurs; qu'il sépare au plus vite la paille du froment j
qu'il ne confonde point, a l'exemple de ses pères, les
boucs et les brebis; sinon nous lui dirons humblement
a Prince, croyez-vous, en vérité, que quand le fils de
a l'homme viendra, il trouve encore de la justice sur la
« terre? »

Mais au reste pourquoi ne ferions-nous pas nos petites
affaires, et ne nous donnerions-nous point des principes,
sans la procuration de M. le comte de Chambord? Qui
nous empêche de prendre dès aujourd'hui en main le
marteau démolisseur du mur de la vie privée, et de faire
passer sur ses ruines souillées un fleuve putiticateur?

Cessons donc, en mettant les gens malhonnêtes sous
l'égide de la jurisprudence, de protéger des vices plus
redoutables pour nous que tous les ennemis extérieurs. Si
nous voulons avoir la sainte horreur de l'arbitraire, le

respect pour la famille, pour l'autorité, pour l'individu,
pour l'inviolabilité du foyer, que professent les Anglais et
ILs Américains, étudions, appliquons au plus vite leurs



lois de responsabilité morale, en révisant la loi sur les délits
de presse. Punissons sans doute à leur exemple la diffa-
mation malveillante, faite dans la seule intention de
nuire, mais ne laissons plus le tribunal d'honneur à la
porte du tribunal civil gardons-nous, en aucun cas, de
repousser la preuve qui est notre unique critérium du
droit et du devoir social, et, par conséquent, une ancre de
salut au milieu des orages qui nous agitent et des tem-
pêtes qui nous submergent (1).

LE VOTE DES FEMMES EN ANGLETERRE (-2).

DISCOURS DE M. JOHN STMBT-MtLL.

« Depuisl'assembléegénérale qu'a tenue l'année demi ère
notre association, nous avons en lien d'èlre très-satisfaits
du progrès de notre cause; ce progrès s'est manifesté par
l'accroissement du nombre de nos amis, et plus encore
par le changement de ton de nos adversaires. Dans l'an-
née qui vient de s'écouler, on a beaucoup écrit contre
l'égalité des sexes, mais il est curieux de considérer com-
bien est petit le nombre des écrivains qui ont montré une
grande désapprobation de l'objet direct de notre Société,
l'admission des femmes au suffrage.

(1) Voir M. E. Laboulayo, Pans en Amérique-, que la vu jinw'e doi6
fïrç murée) In disa:s>ion de la loi sur In prisse eu 1SU8, ci swlout le dis-
cours de S.ïiiile-Bcuvc au sénat la Femme pauvre av. XIX' s/ècîc, 3" édi-
tion, condition murale.

(2) Rapport dm meeting tenu à Londres par la Société nationale pour le
suffrage des femmes,



« Beau coup d'entre euxont même dit, en propres termes,
qu'ils n'auraient peut-être rien à objecter à cette conces-
sion. tlu vote aux élections est maintenant, selon la plu-
part, une chose insignifiante qu'ils peuvent se décider à
octroyer; si les femmes le désirent, on peut aussi bien le

leur accorder que le leur refuser; mais ce qui choque ces
hommes, ce qui les scandalise, c'est qu'on puisse reven-
diquer les droits des femmes dans la vie civile, et surtout
dans le mariage. C'est d'nn bon augure, et je commence
tt espérer que je vivrai assez pour voir toute la discussion
transportée sur ce point. Ceux de nous qui revendiquent
pour les femmes l'égalité complète de droits, ont toujours
dit que c'est une question entièrement dillérente du suf-
frage, Il n'entraîne à une demande plus étendue aucune
dos femmes qui le revendiquent; si elles étaient, par une
inhérente et inévitable nécessité, soumises à l'autorité
des hommes, elles auraient beaucoup plus grand besoin
du vote. Tout ce qui, en justice ou en politique, conclut
à accorder le suffrage à un homme, s'applique également
aux femmes.

« Mais, il y a un côté cU la question sur lequel je dési-
rerais dire quelques mots la manière particulière dent
l'immatriculation des femmes au corps électoral affectera
probablement le caractère du Parlement, et modifiera
l'exécution des alfaires publiques.

o Je crois que 1'effet, le plus marqué, dans un avenir pro-
chain, sera de communiquer à la législation une déter-
mination plus ferme de lutter contre les maux immenses
et réels de la Société. Dos femmes électeurs se persua-
deraient, je pense, moins facilement que les hommes que
ces maux, regardés comme incurables, doivent être
acceptés et ne peuvent être amoindris, et que nous pou-
vons en détourner les yeux, avec une conscience calme,
sauf à murmurer à l'occasion sur les frais qu'ils nous oc-
casionnent en impôts, en contributions et en charité.

« Des femmes, ce semble, trouveraient dur de croire
que la législation et l'administration n'ont aucune in-
fluence sur ces maux effroyables, et que l'apogée de la sa-
gesse des hommes d'Etat consiste à leur laisser libre car-



rière. J'attendrais, en conséquence de l'influence politique
des femmes, un accroissementconsidérable d'activité dans
la recherche des causes de ces maux. Je sais que certains
hommes s'alarment de tout accroissement d'activité dans
cette direction, parce qu ils pensent qu'il est synonyme de
bienfaisance inconsidérée, de réglementation insensée et
de redoublement général d'ingérence policière. Mais il y
a ici une immixtion sage aussi bien qu'une insensée, una
assistance bien ou mal dirigée, et la tendance actuel'e est
de les confondre. J'ai la conviction que si l'Etat employait

tous les moyens dont il dispose pour élever l'étendard de
la moralité, et même à certains égards celui du bien-être
physique dans la société, il trouverait qu'il a plus de pou-
voir qu'il n'est de mode aujouiilhui de le et ver-
rait que les gouvernements sont blâmables en négligeant
les vrais moyens d'atteindre ce but. l.e temps est passé
où les gouvernements, à généralement parler, étaient acti-
vement tyranniques; leur péclié favori est aujourd'hui
l'indolence et l'indifférence. Quelque scrupule qu'ils aient
à faire le mal, ils n'en n'ont eu général aucun à le laisser
[aire; ils permettentd'accumuler des montagnes de maux,
de génération en génération, sans faire aucune tentative
sérieuse pnui1 prévenir cette accumulation. Un tel état de
chose est en quelque sorte inhérent au gouvernement
exclusif des hommes, qui encourage cette facile satisfaction
personnelle.

a Les hommes sont plus indolents d'esprit que les fem-
mes, et beaucoup trop disposés à croire qu'ils ont fait
quelque chose ou qu'il n'y a rien à faire surce sujet.

« Leurs consciences et leurs sentiments ont besoin de
stimulants et il faut pour cela l'impulsion plus forte et
plus active de la femme. On me demandera peut-être si
à mon avis, cette impulsion active peut dépendre d'une
excitation à la ligne de conduite la plus raisonnable; si
les femmes sauraient bien distinguer entre les bonnes et
les mauvaises manières de combattre ces désordres et ne
seraient point disposées à prendre les moyens les plus
absolus pour les plus efficaces. J'avoue franchement que
l'éducation politique des femmes exige de grands perfec-
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~n~~ r'n' r~n -1tionnements avant qu'on puisse faire cette affirmation
avec quelque assurance.

« Mais l'objection ne serait fondée que si nous voulions
priver les hommes de leur droit électoral pour le trans-
férer exclusivementaux femmes. Tous nous avons besoin
de prendre mutuellement conseil, nous avons besoin que
le vaisseau de l'Etat ait des voiles et du lest, et non, comme
il arrive trop souvent aniourd'bui, quand la navigation
est faligante, qu'il ait du lest sans voiles. C'est le moindre
danger que l'excès de zèle des femmes ne soit pns parfai-
tement contre-balancé par l'excès de prudence des hom-
mes. Dans ces temps-ci, en matière de gouvernement,nous
ne péchons pas par rnnrtijup de frein, mais d'éperon, les
femmes, môme avec les défauts actuels de leur éducation,
sont très-propres à cet office.

o A mesure que leur éducation Fe perfectionnera elles
feront davantage; elles ne lesteront pas seulement un sti-
mulant pour les autres, mais elles se rendront elles-mêmes
capables d'accomplir leur part entière de l'œuvre. Les
femmes en général ont l'esprit plus inventif que les
hommes; daus les choses où elles sont réellement intéres-
sées, elles trouvent plus cite les moyens d'arriver à une
solution, eurlout pour garantir le succès qui dépend beau-
cuup des détails de l'exécution. Aujourd'hui c'est préci-
sément le cas pour les tentatives propres à guérir les maux
physiques et moraux de la société. Ce sont des œuvres de
détail. Les hommes forment de grands projets, parfaits
en principe peut-être, et rationnels dans leur conception
générale, mais qui échouent daus la pratique il cause >ie

difficultés imprévues. IJeaucoup de ces projets réussiraient
si les femmes contribuaient à les former.

« Voilà, je pense, sur la marche générale du gouverne-
ment et de la législation, les effets les plus marqués qui
résulteraient de l'admission des femmes aux fonctions ci-
viques. A cela nous devons ajouter que les injustices et
les maux qui affectent en particulier les femmes, ne se-
raient pas plus longtemps considérés comme trop peu im-
portants pour mériter quelques sérieuses tentatives de ré-
pression.
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"irendre nu exemple entre mille. rî« Pour prendre un exemple entre mille, si les femmes
votaient il y aurait une répression beaucoup plus vigou-
reuse de ces outrages qui constituent un danger sérieux
pour les femmes du peuple, contraintes de sortir seules;
outrages que l'inexcusable indulgence de nos cours de
justice porte maintenant à leur comble. Si les femmes
avaient donné leur suffrage, nous n'aurions pas eu les
Conlcujious Discales Àcts qui exposent les femmes et les
filles des pauvres aux intolérables outrages de l'inspec-
tion d'nn officier de police (1); c'est ce qui arrivera si
cette loi est réellement appliquée; si ou l'abroge, si on
ne l'étend pas au pays tout entier, c'est grâce à l'esprit
public et au courage de ces femmes d'une élévation si
distinguée, qui se sont associées pour obtenir l'abroga-
tion delà loi; ce courage et cet esprit public peuvent être
bien appréciés seulement par ceux qui ont stigmatisé le
caractère impudent et éhonté de certaines attaques, que
des auteurs anonymes flient contre elles dans la presse.
Aux adversaires plus dignes et plus honorables qui
pensent que ces femmes se trompent et que la voie qu'elles
ont adoptée est nue indicalion défavorable de l'usage
qu'elles feraient probablement do l'augmentation de leur
iiiiluence politique, je dirai « Supposez que cette loi soit
aussi bjenîaipanle que je la crois pernicieuse; supposez
que les femmes qui la désapprouvent ne sont poussées

par aucune vue raisonnable sur sa nature et sur ses con-
séquences, mais par un excès on une fausse application
d'un sens moral particulier que les hommes leur ont
inculqué comme leur vertu principale et spéciale. Que

s'en suit-il? N'est-ce pas un mal que les lois d'un pays
répugnent aux sentiments moraux d'une moitié de la
population qui, de l'aveu de tous, est la plus morale? Si
cette répugnance est fondée sur une erreur, n'aurait-il
pas fallu donner du temps, employer des explications et

(1) M. J. Stuart-Mill faïl ici allusion 111 réglemcntidion cpii, on Frnncc,
soumet, une «lasse de Tomme-; à des mesures ignominieuses ;m profit des
rlél):mcl]és. Une fcnUitivc d'imiUitiou niile en Angleterre y s irrité !a eon-
ixieiice [iubli([iic à tijî peint qu'elle failli y exciter une revoltiliou. Voir
The ShhM, jouirai créé pour ecmilxttli-c cette mesure.



îcrvnaci^na nrtn-n i>o/>ti (\av !'ott'Otit> tindes discussions pour rectifier l'erreur, au lieu de leur
laisser découvrir après des années que des lois révoltant
leurs sentiments les plus intimes ont été votées presque en
secret? » Ce serait certainement un des bienfaits du suf-
frage des femmes que la répression de tels procédés, que
la contrainte où il mettrait les législateurs de prendre en
considération les sentiments moraux des personnes chez
lesquelles ces sentiments sont les plus vifs, et d'accueillir
ces sentiments moraux, au lieu de les repousser d'une
façon si dédaigneuse.

« Beaucoup d'hommes libéraux et éclairés sur des sujets
généraux, qui, par leurs sentiments personnels, incline-
raient à rendre justice aux femmes, craignent l'effet im-
médiat de leur admission au suffrage, parce que, dans leur
opinion, elle accroîtrait beaucoup le pouvoir du clergé.
Je n'ai jamais nié que, si le suffrage leur était accordé
aujourd'hui ou demain, quelque chose de tel ne put être
temporairementun résultat possible. En désaccord comme
je le suis d'opinion et de sentiments avec la plus grande
partie du clergé, sur plusieurs points importants, je ne
suis pas homme à déprécier cette objection. llais il est
évident pour moi que si k clergé a i;iainte:iam un trop
grand ascendant sur l'esprit de beaucoup de femmes, sur-
tout de I:l classe moyenne, c'est paroi! qu'elles sont res-
tées en dehors des autres influences qui stimulent l'intel-
ligence humaine et forment les opinions. Elles n'ont reçu
aucun encouragement pour lire les livres, ou prendre
part aux conversations qui leur auraient montré que cer-
taines opinions qu'elles reçoivent du clergé sont contes-
tées et contestables. Même sans découragement direct,
elles n'ont pas assez d'instruction pour prendre intérêt à
de telles lectures et à de semblables conversations,parce
qu'elles ont été dressées à croire que la part des femmes
est d'accepter les opinions dominantes, et que la médita-
tion profonde de sujets importants, et la formation d'opi-
nions solidement établies par l'audition des arguments
opposés, n'est pas du tout leur alfaire. Comment serait-il
possible qu'elles ne tombent pas sous l'influence de ceux
qui s'adressent à elles au moyen des seuls sentiments et



"o~ r", "t;des seuls principes qu'on leur a appris à cultiver? Consi-
dérons un autre point. Qu'est-ce qui fait que le clergé en
général, même en dehors de préjugé direct de profes-
sion, est un conseiller si périlleux dans la politique et
dans les affaires de la vie? C'est parce qu'il est trop dans
la position des femmes; sous une apparence de déférence,
on le repousse de la discussion libre et égale sur les
grandes questions pratiques, et on lui enseigne à se
croire borné à la question morale et religieuse, dans le
sens étroit attaché à ces mots; car dans un sens plus
large, toutes les questions relatives au juste et à l'inj uste
sont morales et religieuses. Cette condition n'est-elle

(1,

pas analogue à celle des femmes? A ceux qui craignent
l'influence du clergé sur l'esprit des femmes je dirai « Si
le clergé a sur l'esprit des femmes plus de cette inllnence
qu'il n'appartient à son caractère et à son degré de cul-
ture, soyons justes et convenons qu'il l'a loyalement
acquise. »

« Le clergé, comme classe, est le seul qui ait pris quel-
que peine pour cultiver l'esprit des femmes; le seul qui
ait fait un appel direct à leurs convictions et à leurs prin-
cipes personnels; le seul qui se soit adressé à elles

comme si elles avaient une responsabilité morale, comme
si leurs âmes et leurs consciences leur appartenaient.

« Les prêtres sont les seuls hommes qui ont semblé
croire que les pensées et les sentiments des femmes ont
quelque conséquence sur les sujets en dehors de la
sphère domestique. Ceux qui montrent ce respect pour
les femmes méritent d'avoir de l'influence sur elles at
continueront à en avoir une trop grande, jusqu'à ce que
d'autres hommes emp'ioicut les mêmes moyens d'in-
fluence que les leurs. Si tes pè'e?, les frères, les maris de

ces femmes prenaient le même soin de leur esprit; s'ils
les invitaient à s'intéresser aux questions qui les inté-
ressent eux, pères, frères et maris, comme le clergé le
fait pour les questions qui l'intéressent lui-même; s'ils
leur enseignaient, par la responsabilité d'un vote, que
la formation d'une opinion intelligente sur les questions
publiques est autant leur droit et leur devoir qu'il est



le droit et le devoir des hommes, elles se trouveraient
bientôt plus compétentes et meilleurs juges que le
clergé sur ces questions, et il n'y aurait pas le moindre
danger d'abdication de leur jugement personnel entre
les mains de leurs professeurs cléricaux. Tout ce qu'ilil
y a d'excessif et de préjudiciable dans l'influence que
les prêtres ont sur elles, s'affaiblirait exactement en
proportion de la participation qu'elles auraient aux
affaires de la vie, et il n'en resterait que le côté salu-
taire. Au lieu donc de regarder l'influence cléricale
comme un obstacle au suffrage des femmes, je considère
le vote comme le moyen le plus efficace de les affranchir
de l'influence trop exclusive des prêtres. Mais quand ce
danger serait beaucoup plus grand qu'il ne l'est, ce serait
une chose indigne, pour de telles craintes, de refuser à

une moitié de l'espèce les moyens nécessaires de protec-
tion personnelle, si grandement estimés par l'autre moi-
tié. Chaque partie de l'humanité a ses dangers particu-
liers d'erreur, et celui qui refuserait le suffrage aux
autres, parce qu'il craint qu'ils ne se trompent, trouve-
rait de bonnes raisons pour priver tout le monde du droit
électoral, excepté lui-même. Le salut, loin de dépendre
de l'exclusion de quelques-uns, repose sur l'adnjission de
tous, afin que les erreurs et les excès contraires puissent
mutuellement se neutraliser. Et de tous ceux qui jamais
ont revendiqué le suffrage ou pour lesquels on l'a ja-
mais revendiqué, il n'y en a aucun à l'égard desquels on
donne de si pauvres raisons d'appréhension sur les mau-
vaises conséquences de la reconnaissance de leur droit;
aucun dont l'exclusion constante repose sur des excuses
aussi iosignilianles et aussi puériles que celles qu'on ap-
porte à l'égard des femmes. »
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LillAMPATION DE M FEUE

TROISIÈME LIVRAISON

CARRIÈRES PROFESSIONNELLES POUR LES FEMMES

La condition de la femme, dans notre ordre économique
et moral, appelle une réforme urgente; son oppression, on
ne saurait le nier, en déracinant des cœurs tout vestige de
devoir individuel et public, a engendré, avec la fureur
des jouissances abjectes, le mépris de la famille, de l'hu-
manité et de l'ordre universel dont notre société se
meurt.

Au moment où le pays prenait possession de lui-même,
ce mal immense devait attirer l'attention des hommes de
progrès; aussi, voyant dans l'éducation des femmes le
principe de leur réhabilitation, ont-ils tout d'abord fait
des efforts nobles et généreux pour réagir contre l'igno-
rance et la misère des filles du peuple. Leur sollicitude
emprunte un caractère tout particulier à la solennité de
l'heure. C'est quand la voix brutale du canon dominait
ou étouffait toute voix libre; c'est lorsque les nécessités
de la défense nationale contraignaient de déchirer le livre
pour amorcer les armes à feu, que la ville de Paris son-
geait à affirmer les droits de la femme au même dévelop-



pement intellectuel que l'homme'. Quand la mitraille
vomissait ses éclats meurtriers sur les écoles, les foyers
et les berceaux, un ministre philosophe et citoyen prélu-
dait anx réformes générales que son nom nous promet,
que son caractère nous assure, en créant une école nor-
male d'institutrices et en fondant des bourses d'enseigne-
ment secondaire pour les jeunes tilles2.

Dans cette heure de détresse suprême il osait accomplir
réouvre négligée pendant vingt ans de paix par un pou-
voir qui dilapidait les milliards au profit d'une fastueuse
et énervante corruption.

Puissent ces germes de réhabilitation, semés d'une
main si ferme, au milieu de nos plus désastreuses tour-
mentes, nous promettre une moisson assez féconde pour
nous consoler des tristesses et des angoisses inexpri-
mables du jour; puissent ne pas périr les énergiques
efforts de pouvoirs régénérateurs puisse leur œuvre de
reconstruction se poursuivre) se compléter et vivre ainsi
dans la mémoire reconnaissante des âges futurs!

L'examen des lois constitutives de tout ordre social
fait comprendre que le salut de la justice et de l'honneur,
et, par conséquent, le salut de la France, repose sur l'u-
nité de principes moraux, le développement des intelli-
gences et le libre choix des carrières d'où résulte l'har-
monie dans la famille, dans la cité et dans l'État. Pour
arriver à fonder le droit public sur des assises inébran-
lables, il faut donc partir de l'éducation de l'enfant et de
l'adulte, cultiver les facultés physiques, intellectuelles et
morales de l'individu, afin que le citoyen soit à même du
connaître ses droits et de remplir ses devoirs sociaux;
que le producteur, après avoir développé ses talent.
natifs, puisse se rendre apte à exercer les industries et ;i.

remplir les fonctions auxquelles ses études et sa vocation
l'appellent. Considérée à ce point de vue, la diffusion de
l'enseignement estim devoir de justice pour les chefs de

Commission ]\om l'wirii^m-monl. O'y- i'ommrs, à L'arK (Yun1 1" /?"?''
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toute nation libre, qui aspirent, à rendre réelle l'égalité
théorique, et malheureusementvaine, dont nos lois font
la proclamation. C'est pourquoi, de l'examendes branches
diverses d'enseignement général et spécial qu'il faut
ouvrir à la femme, nous déduirons ses droits à l'exercice
de toutes les carrières où ses aptitudes la poussent. A
cette question se rattachent les réformes à introduire
dans l'instruction primaire, secondaire, supérieure cl
professionnelle, pour que tous obtiennent une rétribution
légitime, fondée, sans acception de naissance ni de sexe,
sur la nature et la valeur dtt service rendu.

liXSGKiN'EMFA'T ITiIMAIRIÎ

Lorsque l'insuffisance déplorable do l'instruction des
filles atLire l'attention du législateur, il cherche d'ordi-
naire à y remédier en leur ouvrant des écoles. Mais le
mal subsiste quand même, parce qu'il provient de l'inca-
pacité des institutrices, souvent surchargées de travail,
presque toujours dépourvues de diplômes ou de méthode
pédagogique, et de l'incurie ou de la pauvreté des parents
qui n'envoient leurs enfants à l'école qu'un temps très-
court,

La plupart des institutrice?, on ne saurait le uier, sont
si impropres à laur tache qu'après avoir donné les notions
Élémentaires de la lecture, de l'écriture et du calcul,
elles laissent végéter les enfants d'une intelligence même

exceptionnelle, sans leur communiquer de connaissances
plus étendues. Ainsi, dnns nos bourgs,nos chefs-lieux de
cantou, certaines jeunes filles, de la classe aisée, qui ont ô
fréquenté toute leur vie les écoles, en sortent à seize et à
dix-sept ans, sans avoir appris l'orthographe la plus



usuelle. Au lieu de leur faire connaître les règles de la
langue par des applications fréquentes et raisonnées, on a
mis sous leurs yeux des cacographies des locutions
vicieuses; on s'est borné à un système exclusif d'éter-
nelles dictée?, dont la correction hâtive n'a laissé aucune
trace dans leur esprit. Par des récitations arides et in-
comprises, on a surchargé leur mémoire au détriment rih
leur intelligence. Ainsi, après avoir passé leur enfance et
leur adolescence dans l'atmosphère épaisse de l'école, les
élèves en sortent d'ordinaire avec l'horreur de l'étude

avec tous les préjugés d'une ignorance déplorable, sans
avoir l'esprit ouvert sur aucune question; sans prendre
intérêt à aucune lecture, ayant, pour ainsi dire, désap-
pris leur langue maternelle.

Le travail excessif des instituteurs contribue aussi à re-
tarder les progrès des élèves; si, dans les communes ru-
rales peu populeuses, lesécoles sonttropvastes etlesmai-
tres trop nombreux pour la population scolaire, d'autres
communes au contraire réunissent dans une seule salle
d'étude trop d'élèves pour un seul maître malgré la
capacité et le zèle de celui-ci,les anciens élèves, sacriui's
aux exigences des notions élémentaires à donner aux
nouveau-venus, ne font aucun progrès dans la prison où
on les séquestre. La création d'asiles dans certaines com-
munes, d'écoles primaires supérieures dans d'autres, en
classant les intelligences, hausserait le niveau de l'ensei-
gnement primaire si toutefois les élèves n'étaient admis
à l'école de second degré qu'après un examen constatant
qu'ils peuvent en suivre les cours avec fruit.

Même lorsque des difficultés matérielles s'opposent à la
séparation des écoles, on obtiendrait de bons résultats en
perfectionnant les programmes et les méthodes.

Le programme des écoles primaires, trop souventt
scindé, doit former un tout gradué sur le temps et l'assi-
duité que l'enfant donne à l'école et sur les prévisions
qui l'y enlèvent prématurément. Ainsi chaque cours pré-
sentera, à différents degrés, un certain nombre de con-
naissances essentielles, dont la division sera méthodique-
ment faite, comme dans l'enseignement secondaire, où



l'émancipation de LA femme.+. .L, 1-un enfant ne quitte une classe qu'après avoir acquis les
notions exigées dans la classe précédente. Il faut donc
limiter assez le nombre des élèves pour que le maîtrc
pnisse se rendre compte des progrès de chacun par des
examens périodiquessur toutes les parties du programme.
H faut exiger surtout une grande assiduité aux leçons,
faire une classe particulière, des répétitions spéciales
pour les nouveau-venuset proportionner le personnel des
maîtres à celui de la population scolaire.

Pour atteindre ce but, il n'est pas même nécessaire de
déterminer à priori le nombre des écoles à ouvrir dans
une localité, attendu que la capacité plus ou moins vaste
des salles permet de recevoir un plus ou moins grand
nombre d'enfants et de maîtres. Quand on aura déclaré
que tout enfant ayant droit à l'enseignement, tout tuteur
a le devoir de l'envoyer à l'école, et toute commune celui
de l'y recevoir, les convenances et les nécessités locales
régleront ensuite mille autres questions de détail, aux-
quelles notre niveau centralisateur a été jusqu'à présent
si funestc.

Quoique l'application des programmes ne doive point
paralyser l'initiative des institutrices, l'inspectrice pour-
rait s'assurer, en questionnant les élèves, que leur classe-
ment méthodique et progressif a été fait avec toute l'im-
partialité possible.

Si borné et si court que soit alors le temps de la fré-
quentation de l'école primaire, il faudra t'employer à en-
tretenir l'activité d'esprit des élèves et à lenr apprendre
à s'instruire par elles-mêmes. L'institutrice intelligente,
se gardant d'exiger des récitations littérales etinconscieu-
tes de narrations ou de faits incompris, cherchera à for-
mer le jugement des enfants en leur faisant définir les
mots qu'ils emploient, répéter la leçon en d'autres termes,
expliquer leurs lectures, en prendre des notes, en faire
des résumés, mettre en prose quelques morceaux choisis
de vers, etc. L'habitude de se servir du dictionnaire, de la
table d'un livre, de suivre les indications d'une carte,
d'un plan, d'un dessin, en un mot de ne conlier à la mé-
moire que les faits que l'intelligence se sera assimilés par



ce travail personnel, apprendraaux élèves à remonter aux
causes, en se demandant le pourquoi des choses. Les de-
voirs oraux donneraient aussi la facilité d'élocution et
laisseraient une part plus grande à l'activité de l'élève,
surtout si l'on introduisait dans les écoles, comme dans
les asiles, la leçon de choses, ou méthode concrète, qui par-
lerait a la fois aux yeux et aux oreilles, au moyen de collec-
tions propres à donner le goût de l'observation et de l'étude;
ces collections, placées dans les salles de mairie, pour-
raient être laissées aussi les dimanches et les jours fériés
à la disposition des adultes des deux sexes. La bibliothè-
quescolaire et communale deviendrait alors le complé-
ment du matériel d'école. Si les livres manquent dans nos
campagnes, il faut regretter que les lecteurs y soient plus
rares encore des lectures expliquées dans les écoles d'a-
duites; une analysefaite par l'élève des livres las à domi-
cile; l'étude des passages les plus remarquables, etc., pour-
raient seuls inspirer aux campagnards le goût pour les
plaisirs de l'esprit.

Ainsi l'accroissement du savoir et de la moralité arra-
cherait les masses à ces habitudes grossières et funestes
que les ignorants contractent parce que, dans leurs rno-
ments do repos, ne, sachant se soustraire à l'ennui par
des idées, ils y échappent par des sensations.

La plupart des communes qui ont l'enseignement spé-
cial font une seule distribution de prix chaque année pourl'
les élèves des deux sexes; au moyen de cette fête des
écoles, il serait facile de stimuler maîtres et instituteurs,
eu établissant des concours généraux entre les écoles do

garçons et celles de filles, et en laissant les compositions
écrites sous le contrôle des inspecteurs. Cette responpa-
Mlitcï, qui résulte de la publicité, deviendrait un puissantt
moyen de progrès et préviendrait la partialité dans fa
distribution de récompenses qui doivent être décernées
au mérite, Si une école se trouvait assez faible pour rie
mériter aucun prix, il y aurait là une leçon trop sévère
pour que 1'enseignement des femmes n'en tire pas profit
dans les communes où il est livré à des mains inhabiles.

Inutile d'ajouter que la réforme des mauvais procédés



ijédagogiques et des méthodes défectueuses, réclama
tout d'abord une bonne direction pour les aspirantes ins-
titutrices, et, par conséquent, la création d'écoles nor-
males auxquelles je consacrerai nm partie de celle étude.

LE VOTE DES FEMJJES EN ANGLETERRE

DISCOURS DE M. LE PROFESSEUR CAI1WES

Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs,

Aprp.ï le discours de M. J. Stnart-Mill, ma ';âchc heu-
reusement devient facile. Une particularité du mouve-
ment actuel, c'est que, bien qu'il soit politique, son Inil.
principal et, en tout cas, ses résultats les plus importantsts
sont plutotmoraux et sociaux que politiques. Je suis
loin de dénier que les franchises électorales des femmes
ne puissent donner d'importants résultats législatifs;
mais je pense crue nous ne rendrions pas justice à notre
cause si nous permettions que la plupart des arguments
employés en sa faveur eussent en vue cette classe de consi-
dérations; les considérations vraiment importantes sure:
sujet, celles qui déterminent en réalité un peuple réfléchi,
soit qu'il Yeuille appuyer ce mouvement on s'y opposer,
eu n'est pas l'attente de résultats politiques, salutaires ou
non ce sont des prévisions comme celles de l'effet probable
que l'extension du suffrage aux femmes aurait sur leur ca-
ractère personnel, et, par ce caractère, sur les attributions
diverses de la vie où elles ont une si grande influence. Or.

Karipoi'f d!im meeting [enu à .Lûin'r; pa- lu pccîcjîô nn'ionak: \*oin- k-
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vous a dit que la tendance de cette politique est de déve-
lopper parmi les femmes un sentiment plus puissant de
devoir public et de responsabilité relativement aux inté-
rêts moraux les plus élevés de la société. C'est, ce me
semble, précisément une de ces vérités qu'on peut re-
garder comme brillant par sa propre lumière il n'est pas
pour moi de principe moral plus clair que l'alliance de la
responsabilité et du pouvoir, et que l'impossibilité ab-
solue d'éveiller le sentiment de la responsabilité, si Ton
ne produit celui de la conscience et du droit.

En conséquence, le sentiment de l'obligation
morale nepeut naître qu'avec la conscience de l'affranchis-sement.

Les droits que nous réclamons pour les femmes, direc-
tement liés aux principes les plus fondamentaux de la
morale, dérivent immédiatement de ses axiomes primi-
tifs; il est donc impossible de défendre ces droits, ou
d'argumenteren leur faveur, sans faire un appel constant
aux notions de morale les plus simples et les plus élé-
mentaires. On medira peut-être que ces généralités ne
sont pas néanmoins' confirmées par les faits, et l'on me
rappellera sans doute le nombre des femmes qui, bien
que privées de leurs franchises, ont monti'é avec une
éclatante évidence que leur intérêt aux affaires politiques
est grand, ainsi que leur compétence pour la discussion
des problèmes politiques et moraux les plus importants
et les plusardusJe maintiens que ce fait, tel qu'il
existe, loin de combattre le principe, le confirme au con-
traire avec l'évidence la plus décisive, car si nous nous
demandons quelles sont les femmes qui ont montré ce
vif intérêt pour les affaires politiques, nous voyons que
ce sont précisément celles qui ont trouvé moyen d'y
exercer de l'influence; celles qui à un très-haut degré
sont indépendantes du suffrage, en raison de qualités et
de talents exceptionnels qui les rendent capables de faire
connaître leurs opinions en dehors de la faculté du vote;
je dis que ce f-iit, loin de combattre la cause que je sou-
tiens, fournit au contraire un argument important en fa-



veur de l'extension du snlfrage aux femmes, pour qu'il
éveille chez le grand nombre,par des moyens analogues,
le même sentiment vigoureux de devoir public et le
même honorable désir de progrès social manifesté déjà
par le petit nombre de femmes distinguées qui ont ce
but louable. Sans insister sur ce sujet. je vais résumer
brièvement un autre aspect de la vérité contenue dans
notre motion. Je faisais remarquer tout à l'heure,
comme trait caractéristique de cette agitation, que son
principal objet avait plutôt un caractère indirect que
direct, c'est-à-dire qu'il était uni à son action sur le
caractère des femmes et, par les femmes, sur la société
tout entière. Je suis d'autant plus désireux d'insister ici
sur co point qu'il me semble qu'on a tiré de cette consi-
dération quelques-uns des arguments les plus plausibles
qu'on nous ait opposés. J'ai lu dans une critique de nos
tentatives que les femmes n'occupent pas la sphèro
très-étendue d'activité qui leur est ouverte; rieu, par
exemple, ne les empêche d'entrer dans tous les emplois
commerciaux et industriels; en littérature elles ont fait
leurs preuves; elles peuvent prendre carrière dans le
journalisme et la médecine; mais, dit-on, à de rares
exceptions près, elles n'ont pas prolité de ces avautages;
pourquoi, ajoute-t-on, au lieu de parler, ne descendent-
elles pas dans l'arène pour agir? D'après ces raisonneurs,
leur inaction est une preuve concluante qu'elles ne se
sentent point propres à ces occupations, et l'on nous rap-
pelle tout ce que pourrait faire une senh; femme qui se
mettrait à résoudrele le problème de, l'initiative
individuelle en usant des moyens qu'elle a à sa dispo-
sition. Pour réfuter cet argument je dois dire d'abord

que si cette cause n'a pas triomphé déjà, ce n'est point
par manque d.e femmes prêtes à descendre dans l'arène
qui leur était ouverte et à diriger leur route dans une
des voies qui leur soutferméesL'insuccès, dis-je, ne
tient pas au manque de femmes de cette trempe. Mais,
reprend-on, elles sont en si petit nombre. Bien certaine-
ment elles ne sont pas très-nombreuses; on m'accordera
que tout le sexe féminin n'est pas composé d'héroï-



nés; si elles étaient des héroïnes, elles auraient pro-
bablement moins besoin des efforts que nous Taisons
maintenant pour elles; mais l'héroïsme leur manque, et
nous savons parfaitement qu'il y beaucoup de choses
que les femmes feraient si elles en avaient le courage et
qu'elles ne font pas. Qui donc les retient'? Je pense trou-
ver la réponse dans l'objection rnêine. On nous parle de
femmes obligées de déployer une énergie extraordinaire
pour apprendre un gagne-pain honnête. Quoi donc?
Nous ne regardons pas comme un héros un homme qui
aspire à devenir négociant ou docteur; pourquoi forme-
rions-nous nn jugement différent à l'égard d'une femme'
Naturellement la réponse est très-évidente; toutefois il

n'y a pas de lois prohibitives dans les cas cités, mais c'est
l'opinion publique qui repousse la femme; l'opinion pu-
blique qui prononce qu'il lui sied mal de s'engager dans
quelque occupation en dehors d'un certain rang de con-
ventions étroites. Nous désirons éloigner ces obstacles de
la voie des femmes; nous voulons dompter cette opinion
publique et en établir une meilleure sous laquelle non-
seulement quelques héroïnes isolées, mais les femmes
d'une capacité ordinaire et d'un caractère commun ne
puissent être détournées par qui que ce soit d'employer
leurs facultés dans n'importe quelle voie et quelle car-
rière elles trouveront plus utile au public et plus profi-
table et satisfaisantepour elles-mêmes. C'est, il me semble,
une justification suffisante de notre présence dans cette
assemblée, car nous pensons que le meilleur moyeu
d'atteindre ce but c'est d'étendre les droits politiques
de la femme; reconnaissons une bonne fois que les
femmes ont des devoirs publics et privés envers l'Etat;
qu'elles ont à l'égard de la société des dettes comme à
l'égard de leurs familles et d'elles-mêmes; que la vie leur
est ouverte pour leur bonheur comme elle l'est aux
hommes; admettons complètement ceîie vérité, et un
changement radical dans toute leur éducation et tout leur
genre de vie en résultera. Nous produirons ainsi les con-
ditions dans lesquelles seules il est possible d'oxpérimen-
ter loyalement la capacité du* femmes pour la vie coni-



morcialo et professionnelle. Je no vois pas qu'il nous soit
nécessaire de nous enquérir du résultat de cette expé-
rience; il suffit qu'on doive la faire; nous désirons qu'on
la,fasse, et nous pensons qu'on ne peut la faire d'une ma-
nière bonne et efficace sans que le mouvementdont nous
sommes ici les promoteurs soit couronné de succès.

LE SUFFRAGE DES FEMMES EN KRÀXCfi

si (os mœurs anglaises devançant la toi sonl parvenues à ia Mi'u
réformer, la loi est du moins en France assez libérale pour nmi-
tviiiiulrc ;i la pratique de lu Hiiorlé des mœurs corrompups j>;n- mi
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Les Ktats-Unis, l'Angleterre, etc., pour admettre ies
il femmes au vote, doivent reformer des lois applicables
ii ans hommes seuls. Grâce à l'égalité civile, pvoc];uno"c

u en 178'J, le texte de nos lois s'applique, sans acception

«
de sexe, à tous les Français, Les veuves et les nltcs

« majeures en particulier, acquittant l'impôt comme
<(

Français, peuvent se prévaloir de ce titre ponr se faire;

'< inscrire sur les registres électoraux'.

« Leur abstention, motivée autrefois parrirresponsa-
« biîité des fonctionnaires publics, n'a pins aujourd'hui
«. de raison OVHre.



« J'ai donc l'honneur, Monsieur le Maire, de vous
« annoncer mon intention de me faire inscrire sur les
« registres électoraux de votre arrondissement que j'ha-
i bite et de vous prier d'accueillir favorablement ma dé-
« claration.

A l'appui démette initiative, je prends la liberté de
« vous rappeler que notre dernier pouvoir même a fait
a une interprétation libérale de la loi pour les diplômes

« d'enseignement secondaire et supérieur délivrés en 1861

« la première fois aux femmes, quoiqu'il y eût contre
« leurs droits une longue prescription qui n'existe point
"dans le cas actuel.

« Jamais non plus les femmes n'ont été exclues du droit
de pétition acquis à tous les citoyens français.

« À plus forte raison avons-nous lieu d'espérer que les

« fonctionnaires responsable* de tout gouvernement libre,
« feront droit ici à notre réclamation.

« Vous me permettrez donc, Monsieur le Maire, de
« considérer votre silence comme une adhésion. Dans le

« cas seulement d'une opposition que, jusqu'à preuve
« contraire, je voudrais croire improbable, si ce n'est
« impossible, je vous prierais de me dire sur quel texte
« législatif elle s'appuie et surtout de quelle autorité elle

» émane. »



g. THORIN, ÉDITEUR, RUE DE MÉDICIS» 7, A. PARIS

La prcmièlfl pai'iio eonijurad l'Émancipationcirile et politique
Ltt seconde VÉnwtnpaliùn. inoraïc;
Lu fj'oisJcnic

–
['Émancipai ion inatrhnniïiah.– Conclu-

sion

LA FEMME PAUVRE AU XIX0 SIÈCLE

3 volumes in-12,

2U édition entièrement refondue el augmentée du 2° volume.

GIIAQTJH J'An'I'lE SE VEND SBPARÉMEKT.

KN VENTE





L'ÉMANCIPATION

DE LA FEMME

en din; livraisons

ERNRST TKORIN, EDITEUR
u u a D i: M i': u r c i y7

N" 4

'Par~M"< J.-V D/VUBIÉ

*ÎO cenllineu Bu livraison.

PARIS

1871





L'ÉMANCIPATION DE LA FEMME

QUATRIÈME LIVRAISON

CARRIÈRES PROFESSIONNELLES POUR LES FEJOJES

Lorsque les institulricos seront capables, et les mé-
thodes perfectionnées, il faudra encore rendre l'école ac-
cessible aux plus petits groupes, et même aux habita-
tions lointaines, en imitant l'Ecosse qui, pendant les
frimas, envoie les maîtres instruire à domicile jusque
dans les fermes isolées. Toutefois ces mesures seraient in-
suffisantes si l'on ne cherchai!; à agir sur des parents
ignorants, pauvres, indigents ou vicieux qui contraignent
souvent à un travail prématuré et excessif des enfants
exploités dans les manufactures, les ateliers, ou instruits
à la mendicité, au vagabondage et au vol. C'est ce mal
qu'il faut s'efforcer de combattre par l'obligation et ia
gratuité de l'enseignement.

La généralisation de l'instruction, personne n'en doute,
est l'essence des sociétésSi l'on n'y dis-
pense à tous l'instruction d'une main libérale, une partie
du peuple reste en proie à l'ignorance et aux préjugés;
l'antre, s'estimant supérieure, s'exagère son mérite, prend
une fatuité ridicule, rougit du travail manuel et se croit
propre A diriger l'tëtat parce qu'elle sait lire et écrire. De
la des parvenus, des déclassés, des ignorants, divisés do-



pinion et impropres a fonder l'harmonie et l'esprit pu-
blic, qui résulte de l'unité de principes entre les ci-
toyens.

Néanmoins en regardant la diffusion de l'instruction
comme un bienfait gardons-nous d'y voir une panacée,
et rappelons-nous que la décadence, compagne de l'im-
moralité et de l'égoïsme, arrive d'ordinaire quand les
lettres, les arts et les sciences sont à leur apogée.

S'il ne faut pas conclure do là avec Rousseau que l'ins-
truction est mauvaise, on peut affirmer pourtant qu'elle
n'améliore rien, dès que la sanction du devoir social

manque à la fois dans la loi, l'éducation eL les mœurs.
Lu lecture et l'écriture, instruments neutres par eux-

mêmes, deviennent donc utiles on nuisibles selon l'usage
qu'on en fait; de là si les individus prennent des impres-
sions funestes dans le courant social, le cercle de leurs
idées et de leurs comparaisons s'accroissant avec celui de
leurs lectures et de leur développement intellectuel, leurs
erreurs seront mille fois plus préjudiciables à l'ordre
public que l'ignorance la plus grossière.

Nous pouvons en faire la douloureuse expérience dans
une civilisation où les hommes éclairés, les classes diri-
geantes, les jeunes gens même, qui sont spécialement
dans la main de l'administration s'affranchissent avec
impunité et cynisme des devoirs les plus fondamentau.v-
Voilà pourquoi l'instruction et la presse, instruments de
coterie, impropres à affirmer des principes, ne servent
trop souvent que des intérêts dominateurs, des passions
égoïstes et ne développent en conséquence que des cupi-
dités malsaines, qui corrompront d'autant mieux le peu-
ple qu'il seraplus instruit.

Ce n'est pas l'instruction, c'est l'unité de principes sur
les notions primordiales qui, en s'imposant aux ignorants
comme aux savants, peut seule former le caractère, dé-
velopper la vertu, cette habitude (le vivre selon la raison,
et constituer l'esprit public sur des assises inébranlables.

L'antagonisme et l'individualisme, établis par nos lois
dn convention, nous laissent donc trop apercevoir qu'une
sanction pénale en faveur de l'instruction obligatoire se-



rait inefficace si nous laissions la famille dans l'anarchie
légale qui nous mène à une irrémédiable décadence.

Kn faisant même abstraction des enfants illégitimes,
dont la condition appelle une réforme urgente, on pertL
s'elfrayer à bon droit de la dissolution dans laquelle l'ab-
sence de toute contrainte morale et par suite de l'idée duil
devoir paternel, a fait tomber la famille en France.

La licence qui forme le fond de l'éducation sociale de
l'homme ne lui laisse voir dans le mariage qu'un moyen
de satisfaire sa cupidité et d'exercer sou despotisme sur
l;i femme, dont il dépense le: revenu ou le salaire, ot sur
l'enfant qu'il délaisse ensuite.

Dans les campagnes le mariage civil et religieux est uua
formante à laquelle on se soumet encore, parce que quand
le patrimoine fait défaut, elle n'impose pas plus de de-
voirs que le mariage libre. Chose absurde! le Code fran-
rais, imbu des idées du droit romain et du droit coutu-
tuier du moyen âge, ne protège efficacement dans la
f.imilie que la propriété, et ne considère dans l'enfant que
Y héritier. Pour prévenir l'incurie des parents, notre légis-
lation va ici jusqu'à assurer l'héritage à l'enfant contre
leur volonté, et ai déclarer (art. i'tij le père déchu du
droit de tutelle pour inconduitu incapacité ou infidélité.
Enlevons ce patrimoine tolite protection s'éva-
nonit et toute tutelle envers les orphelins mêmes resie
fictive. L'enfant n'est plus qu'une entre les mains
de:; adultes qui peuvent au gré de leurs passions ou de
leur caprice le priver de tout patrimoine moral et intel-
lectuel. Et une preuve de notre absence de principes, c'ci.t

que quand nous revendiquons des droits naturels pour
l'enfant, nos antagonistes sont les mêmes hommes qui
trouvent bon de mettre le père en tutelle pour les ques-
tions d'héritage la logique de leur déraison va jusqu'à
prétendre qu'on fait de l'enfant la propriété de l'Haï en
obligeant ses ascendants à l'instruire.

Kon, mille fois non mais avant de parler du droit pa-
feruel avant d'invoquer lajus utendi et ojiutcndi, il faut

au nom du devoir humain et social, rappeler que si l'en-
runl n'appartient jamais à l'L'Iat, le père doit toujours np-



L'ÉMANCll'ATlON DE LA FEMME

1 1 1 Ilpartenir à la raison et à l'honneur; qu'il doit à l'ordre
public des citoyens utiles bien plus que des héritiers, a

que, par conséquent, la loi est bien plus intéressée ft
fondée à intervenir dans le premier cas que dans le se-
cond. De notre incurie à l'égard des mineurs dont l'u-
nique patrimoine consiste dans le développement phy-
sique et intellectuel! résultent ces milliers d'enfant?,
légitimes ou non, livrés à toutes les exploitations des
qu'ils savent se tenir sur leurs jambes ces êtres souffre
teux, privés d'air et d'aliments, à peine vé Lus de haillon-
ces majeurs du prolétariat, ces émancipés de la faim,
écrasés à huit ans de travail dans les manufactures pen-
dant qu'un père et une mère, qui ont perdu toutes ies
vertus du foyer, consument des salaires élevés, dans l'i-
vrognerie et la débauche

L'instruction obligatoire suffirait-elle en vérité à la
protection de ces êtres privés des soins physiques et mo-
raux que leur faiblesse réclame; n'est elle pas plutut
comprise dans la sanction de cet article du (Iode

« Art. 203. Les époux contractent ensemble, par !;
« fait seul du mariage, l'obligation de nourrir, entretenn-
c cl élever leurs enfants. »

Au mot mariage substituons le mot nnion, appliqué à
toute cohabitation légale ou illégale déclarons que le
mol élever implique le mot instruire; détournons un
instant nos regards de l'héritier, c'est-à-dire do l'enfant
majeur envers lequel ses parents se sont acquittés de leur
dette, pourne considère]' que l'être humain, et nous verrons
que loin d'être tyraunique la société revendique un droit
et accomplit un devoir en sauctiounant les obligations
que la raison et la nature font à tout père et à toute mère
d'élever leurs enfauts.

Espérons aussi, qu'à propos de l'instruction obliga-
toire, nous ne serons pas assez insensés pour donner une
nouvelle immunité au père naturel eu chargeant d'un
nouveau devoir le père légal. Je n'insiste pas du restesur

Voir l'Oui'Wsr du huit ans, ]t,K M. J. Simuu.



l'obligation de l'instruction qui est indépendante de la
fréquentation de l'école il n'y a pas même à glaner ici
après M. J. Simon, qui a épuisé le sujet avec un talent
et une expériencequi ne laissent rien à désirer

L'obligation de l'école appelle sa gratuité pour les en-
feints indigents ou pauvres mais la gratuité absolue
qu'accordent déjà spontanémentcertaines communes ne
peut être généraliséepar l'Etat qu'avec des frais énormes
dont l'utilité est contestable des parents à même de
donner l'instruction secondaire et supérieure à leurs fils;
l'enseignement encore plus dispendieux des arts d'agré-
ment à leurs filles, doivent sans doute, acquitter lit
rétribution minime des écoles primaires; les en alléger
aux frais du^budget.'ce serait en définitive faire payer par
les pauvres l'instruction des riches. Il suffit donc d'éta-
blir la gratuité sans mesures restrictives pour les indi-
gents et les pauvres qui la réclameront. On pourrait aussi
imiter divers pays européens qui établissent la gratuité
de l'instruction on dégrevant les campagnes des frais
imposés aux villes où la richesse est plus grande. Le
principe de la gratuité serait fort imparfait du reste, si

on le bornait à l'instruction primaire, car la gratuité doit
avoir bien moins pour but de faire instruire les riches
avec l'argent des pauvres que de développer tous les ta-
lents natifs il y a détriment pour la société et injustice
pour l'enfant pauvre chaque fois qu'il limite son activité,
faute de ressource aussi le bienfait de la gratuité ne se-
rait réel que si on l'assurait par des bourses, pour tous
les degrés d'enseignement, aux enfants pauvres qui mon-
trent une capacité exceptionnelle dans les écoles pri-
maires. Les communes qui accordent la gratuité absolue
agiraient donc bien mieux en prélevant sur les filles ri-
ches une rétribution au profit de l'instruction profes-
sionnelle des filles pauvres. Soumettons ces questions si

graves aux hommes de progrès et songeons que pour ré-
Séuérer la France il faut songer surtout à la culture de

Voit1 ('lirait.



L'ÉMANCIPATION DE LA FEM5IE

~t~c_ 1' 1-cette classe prolétaire, qui forme les deux tiers de la na-
tion. Prévenons enfin ces convulsions d'Encelade qui
ébranlent si souvent la montagne, et convenons qu'il
serait dérisoire de contraindre a faire lire un enfant que
personne n'a le devoir de faire manger.

OBJECTIONS

Les trois premières livraisons de ce travail ont inté-
ressé, à divers poiuls de vue, nos adhérents et nos amis;
les uns, admirant sans restriction la mfjssse anglaise, ne
savent assez louer la logique pressante, la haute raison,
et, pour ainsi dire, le bon sens condensé qu'ils remar-
quent dans les discours précédents. Les autres s'effrayant
de l'ignorance et de la dégradation de la plupart des Fran-
çaises nous adressent le projet de loi suivant de capacité
électorale

n 1° Auront le droit de concourir à vingt-cinq ans ré-
« voliis, aux élections communales, départementales et
« nationales les femmes munies de diplômes d'enseigne-
« ment primaire, secondaire ou supérieur.

« 2" Les directrices de maisons de commerce, d'ateliers

«
industriels, de fermes etc., après trois années d'expé-

« vience, si elles fournissent un certificat d'instruction
<; primaire.

« 3° Les femmes vivant dans leur intérieur qui prudlii-
'.i ront un certificat d'études.

« 4° Seront déchues du vote les femmes inscrites aux
«

bureaux de bienfaisance; celles qu i n'enverront pas leiu s

<y
enfants à l'école celles dont l'immoralité est i\otoirr;-

ment connue. »
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1 1 11Les considérations précédentes rentrent complétement
dans les vnes que j'ai émises ailleurs sur les conditions
(i';igc, de capacité et de moralité qu'il est urgent d'im-
poser au suffrage universel. Mais, pour rester dans les
limites de notre droit et éviter toute confusion, il faut
écarter d'abord la femme mariée qui est une mineure.

Reste donc le droit aussi incontestable qu'évident ac-
cordé par la loi française aux veuves et aux filles ma-
jeures pour le vote au même âge et dans les mêmes con.
ditions de savoir et de moralité que celles qui sont
requises des hommes.

La logique ne permet pas d'autre appréciation, puisque
le progrès de l'ordre social repose sur l'unité de la mo-
rale, dc la justice et de la loi relatives à des cas identi-
ques et nettement déterminés. Quant à la déchéance du
droit civique pour cause d'indigence, il est nécessaire de
distinguer ici entre la misère méritée et la misère immé-
ritée. Cette question,grosse comme une montagne, se
rapporte aux droits du prolétariat et à l'anarchie qui règne
dans le monde économique.

Puis l'anarchie morale, établie au profit du vice, en
allégeant les hommes les plus vils de leur part du devoir
social, fait retomber doublement ce fardeau sur la femme.

En tout cas, la paternité n'est jamais pour l'homme
une cause immédiate d'indigence, tandis que la maternité
prive toujours de salaire sou épouse, sa concubine, sa
maîtresse ou sa victime.

Si donc le devoir d'instruire ses enfants, si une dé-
chéance quelconque pouvait s'attacher au titre d'indi-
gent, ils devraient s'appliquer au père bien plus qu'àla
mère, à l'homme bien plus qu'à la femnu\



LE VOTE DES FEMMES EN AKGLETEHBE't

DISCOURS DE M"" GROTE

Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs,

Une personne avancée en âge et infirme qui vient vous
présenter quelques ûhservalious peut vous paraître plus
téméraire que courageuse; mais cette cause de progrès
est digne d'un etfovl, devoir de reconnaissance envers
notre zélé, notre infatigable et respectable comité et de
félicitations pour le succès de notre œuvre. Je puis dire
que nous sommes remplies d'espérance, mais, il i'aut
l'avouer, nous n' aurions pas réussi à ce point sans l'ns-
sistauce chevaleresque des hommes qui nous sont asso-
ciés. Le sexe le plus fort est venu à notre aide eL nous a
donné un tel appui queje nous crois en réalité parvenues
au Lut.

Jamais je ne me suis engagée dans une cause
ou rues sentiments lussent plus complètement secondés
par ma raison que dans celle-ci. J'ai toujours senti que
les arguments contre les franchises des femmes sont si
faibles, si bornés, si inefficaces, que je m'étonne qu'on ait
jamais pu les mettre on avant. Mais nous avons eu un
avocat qui, bien qu'en jupe, a plaidé notre cause, non
devant les tribunaux de la justice, mais devant le tribunal
du sens commun cette plaidoierie, publiée par la Hcvuc
île Westminster, développe des arguments d'une clai té,
d'une force et d'une étendue qui ne lais?>'nt pas prise à l;i

viiiUUkm.
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..7. Nous devons nos remerdments à cet excellent
avocat en robo de soie, et je suis sûre que toutes nous
accomplirons ce devoir.

Il y a toutefois nne branche d'arguments qui a été né-
gligée dans l'excellente plaidoierie à laquelle je fais allu-sion Dans votre dernier Bill de Réforme vous
avez investi d'un pouvoir représentatif plus étendu les
classes ouvrières, qui ne possèdent pas de propriétés et.
vivent de leur travail c'est-à-dire que vous avez aug-
menté le poids numérique de la représentation vous
n'avez pas trouvé juste que la. propriété fût en possession
de tout co pouvoir, et lorsque vous avez augmenté nu
côté de la représentation vous ne songez pas à l'accorder
pleinement à l'autre ? Je pense que c'est une raison de
plus d'accorder aussi les mêmes franchises aux femmes
qui occupent la position du citoyen et en supportent les
charges qui payent l'impôt et ont toutes 1 es' responsabi-
lités qui s'attachent à la propriétéJe considère la possession des franchises
municipales comme un très-grand auxiliaire pour l'ac-
quisition de droits plus étendus eL j'en ai l'expérience.
( M»" Grote, après avoir cité des exemples à 1 appui du
sonassertion, termine en disant «linons faut avant tout
un vote et une conscience li lires. » )

DISCOURS DE H. BOCEKT ANSTHUTHEB, BARONNET, HE.Hljnii

DU PARLEMENT

Madame la Présidente,[e demande à le le sujet de ma motion:

« Notre assemblée est d'avis que l'extension des franchi-
sses électorales aux femmes ternira à développer parmi



« elles un sentiment plus vif de leurs devoirs spéciaux du
« citoyens, et de leur responsabilité générale en ce qui
« concerne le progrès et les intérêts moraux les plus élc-
vés de la société entière. »

Je suis ici comme un glaneur dans un champ mois-
sonné avec tous les progrès des machines modernes et il

me reste peu d'épis à recueillir je demande pourtant à
dire quelques mots sur l'avantage que notre association
poursuit d'abord relativement aux femmes en particulier,
et ensuite à la société tout entière.

Le droit de suffrage accroîtra le sentiment de respon-
sabilité de la femme, étendra le cercle de ses intérêts, et
lui donnera un accroissement de vigueur pour le déve-
loppement de ses facultés. Depuis quelque temps, il est
vrai, on laisse plus d'initiative à l'énergie des femmes et
on leur permet de prendre une part plus grande aux
questions sociales; mais néanmoins, combien y a-t-il de
femmes, avec des cœurs généreux, de bonnes disposi-
tions naturelles, du loisir, et souvent de la fortune et de
l'influence, dont la vie est remplie par un cercle étroit de
prétendus devoirs sérieux et d'intérêts vulgaires! (^u.ol
avantage pour chacune d'être mise en contact avec les
besoins réels et pressants qui l'entourent; d'être habi-
tuéesentir qu'elle doit accepter sa, part de responsa
bilitô à l'égard des vices criants qui rjgnent dans l'An-
gleterre chrétienne. -lu suis qu'on trouve un beau sujet
d'argument il demander si les franchises des femmes
sont le meilleur moyen d'accroître leur intérêt pour le
progrès social; mais tous, je pense, reconnaîtront que
s'il en était ainsi l'avantage serait grand; nous qui sommes
associés dans ce but, nous pensons que les franchises se-
raient au moins un pas important dans la bonne voie. Ou
peut affirmer que les œuvres de charité donnent un em-
ploi suffisant aux loisirs des femmes; mais, dans l'exer-
cice de la bienfaisance, il ne suflit pas seulement de
donner de l'argent; l'aumône ne fait que perpétuer le
mal qu'elle s'efforce de soulager; il faut aussi des pi o-
jets réels et rélléchis pour aider les pauvres à s'aider
eux-mêmes; là surtout se moutrcr.'iit le bienfait d'une



influence près de ceux qui peuvent les promoteurs
d'une réforme. Ceci me conduit naturellement à consi-
dérer l'avantage que la société retirerait de l'inscription
des femmes sur les registres électoraux. Ne pouvons-
nous pas raisonnablement supposer que les maux atta-
chés au système d'administration de la loi des pauvres,
les crimes, l'ignorance, l'immoralité qui prévalent nu
diminueraient pas si des milliers de femmes en Angle-
terre sentaient qu'elles ont une part directe dans la res-
ponsabilité qui tolère ces maux sans chercher à y opposer
un frein légal? Pour moi j'espère que, grâce à notre ini-
tiative, l'influence des femmes entrera dans l'adminis-
tration de la loi des pauvres; qu'on leur attribuera l'ins-
pection sanitaire des habitations des indigents, ainsi que
l'inspection et les réformes légales des prisons et des œu-
vres de même nature, où elles se montrent supérieure-
ment douées. J'ai aussi en vue, d'une manière plus spé-
ciale, leur bonne influence relativement i l'éducationSur toutes ces questions les Anglaises ont droit de
faire entendre leur voix, et quand on l'écoutera prochaine-
ment, j'ose dire en toute confiance qu'elle se prononcera
poii!- l'éducation de nos enfants dans ces larges principes
d'enseignement el, de morale sur lesquelles toutes les
communions chrétiennes sont fondées et qui forment le
terrain commun où tous les chrétiens peuvent se ren-
contrer et agir sans saerifier un seul principe.

J'espère donner bientôt l'appui plus eC'eclif d'un vote
an parlement, à ce Bill qui lui sera soumis dans celle
session.



LE SUFFRAGE DES FEMMES EN FRANCE

Les esprits sérieux se préoccupent juste titre de notre
suffrage universel; la manière dont nous le modifierons
doit même, suivant eux, attester le degré de liberté dont
nous sommes capables. C'est pourquoi quelques personnes
se proposent de comparer, à ce sujet, les vues et les actes
des législateurs et des fonctionnaires chez les peuples
libres des deux mondes. J'indique donc à nos champions
du droit les projets de réforme du suffrage universel pro-
posés à l'Assemblée nationale de Versailles, le 1" et le
2 août, par M. de Jouvenel et par M. le comte de Doubel.
Ces propositions, renvoyées ù la commission d'initiative
parlementaire, seront plus tard l'objet d'une délibération
publique. Désirant que le jugement de nos amis d'outre-
Manche surtout s'éclaire par les faits seuls, je m'abstiens
pour le moment de tout commentaire.
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L'ÉMANCIPATION DE Li FEMME

CINQUIÈME LIVRAISON

CARRIÈRES PROFESSIONNELLES POUR LES FEMMES

ENSEIGNEMENT SECONDAIRE, SUPÉRIEUR ET PROFESSIONNEL.

Los réformes indiquées pour l'instruction primaire
prépareront un métier à ces nombreuses femmes qui,
faute de gagne-pain, deviennent inutiles ou nuisibles.
Mais tout est à créer dans l'enseignement secondaire et
supérieur, puisque l'Université a repoussé jusqu'à pré-
sent les femmes et que le second empire a même été
jusqu'à faire rentrer dans l'instruction primaire les ins-
titutions libres d'enseignement secondaire pour les jeunes
filles (1).

Cette injustice repose sur des préjugés étroits et égoïs-
tes, que l'exposition seule de quelques principes suffit
pour détruire.

Une considération générale montre que, lors même
que l'individu ne tirerait pas un profit direct de ses fa-
cultés,l'urdre social bénéficie de la rectitude de jugement
et de l'esprit de conduite que donnent les connaissances
acquises. Il ne serait donc pas inopportun de démontrer
que la moitié du genre humain vaut la peine d'être per-

Voir la Fcmma pauvre au XIX" siids, 1er volume.



fectionnée pour elle-même; mais, abstraction faite de ce
point de vue, noua pourrons nous convaincre que le dé-
veloppement moral et intellectuel des femmes dans la fa-
mille et dans la société est un précieux accroissement de
la richesse nationale.

Il est en effet très-important pour le bien de la famille
que la jeune fille prenne étendue d'esprit et solidité de ca-
ractère dans le calme de l'étude; que l'épouse échange
avec son mari des idées saines et communique àfes en-
fants des notions justes; que la ménagère enfiu, la mai-
Iresse de maison intelligente, sache économiser et dépen-
ru;1 à propos. Les femmes oisives, futiles et prodigues
font de nos jours un tel fléau que, sous ce rapport déjà,
on peut regarder toute instruction comme profession-
nelle, mêmepour la femme qui n'a pas besoin de recourir
à un métier pour vivre.

Mais c'est la question du gagne-pain que j'examinerai
suvtoutici, en démontrant quelafemme doit trouver dans
l'ordre établi les moyens de remplir ses devoirs de famille
M de société: d'acquérir des connaissances étendues et
solides et d'arriver par la libre développement de ses fa-
cultés natives à une occupation productive de revenus.
Ce point de vue est capital pour nous, car en France sur-
tout la dissolution de la famille, les besoins nombreux
que lalicence et l'ègoïsme créent tropsouventà l'homme,
ont, nous l'avons vu, transformé le devoir paternel même
en une vertu facultative et en quelque sorte surérogatoire.
C'est ainsi que le mariage, devenu contrat mercenaire,
n'est,dans des cas nombreux, qu'un accouplement de ca-
pital et de débauche, qui contribue à l'oppression de la
femme au même titre que le célibat corrupteur.

De plus, la répartition imparfaite des fruits du travail,
la prépondérance abusive du capital, le salaire trop sou-
vent insuffisant de l'homme, le principe même de l'égalité
civile, dont l'effet est d'isoler les individus, laissent des
millions de femmes qui, dans le mariage, le célibat ou le

veuvage, doivent souvent suffire seules à leur entretien
pi'i'FOimel, et même à celui de leurs enfants, de leurs as-
-ciidatts et de leurs collatéraux. Lorsqu'ellesn'ont trouvé



aucune initiative pour les professions de leur goût et de
leur choix, elles subissent d'ordinaire des métiers impro-
ductifs, si elles ne descendent pas aux derniers degrés .de
la honte, ou ne figurentpoint parmi ces milliers de déclas-
sées dont l'incapacité seule peut égaler l'outrecuidance.
N'ayant professé dans leur jeunesse que le mépris du tra-
vail, l'amour de la dépense et du luxe, elles ont c.urn
toutes les soirées, tous les bals, toutes les eaux, à la recher-l'-
che d'un introuvable mari; et, sur le retour, en face d^s
nécessités de la vie, elles accusent le ciel et la terre qui
ne leur offrent aucun emploi, quand la loi inflexible de la
concurrence les repousse des professions qu'elles n'ont
point apprises.

Si donc le travail rémunérateur est une cause de di-
gnité,de liberté et de sécurité pour l'homme, à plus forte
raison le deviendra-t-il pour les femmes qu'il rachètent
d'un tel servage. Toute occupation qui donne indépen-
dance à la jeune fille et lui permet l'épargne est en con-
séquence une force économique et morale de premier
ordre.

Le droit des femmes au libre développement de leur-
facultés, pour le choix de métiers salubres, d'où elles ti-
rent rétribution, selon leur capacité et leurs œuvres, doit
être envisagé comme un devoir fondamental par des civi-
lisations dont les proclamations d'égalité ont enlevé à la
jeune fille la fixité de position que le cloître, la famille ou
l'industrie lui attribuaient autrefois avant sa naissance.

La liberté et la concurrence, ces deux pôles de notre vis
civile, permettent à l'homme de corriger le sort par ses
aptitudes. Dès qu'on enlève ces moyens à la femme, on la
prive de sa valeur économique et on la rend ainsi victime
d'une injusticepréjudiciable à l'ordre général.

De ce préjugé individuel et social qui interdit àlafemm.1
d'agir dans la même sphère d'action que les homme?, <
participer à leurs progrès, résulte pour elle une diminu-
tion de capacité intellectuelle et morale quidimiuue d';i;
tant celle des nobles attributs de l'humanité.

D'ailleurs,si le principe de l'initiative personnelle 'M,i
vrai pour l'homme, l'harmonie sociale exige qu'il le >o'n



pour la femme; si ce principe est faux au contraire, tous,
remis en tntelie, doivent être, comme ils l'êtaient sous
notre ancien régime, soumis à des réglementations et à
desincapacités décrétées d'avance.

OBJECTIONS

Les électeurs liommes sont déjà trop ignorants et trop
immoraux pour que nous désirions voir voter des femmes
encore plus ignorantes et plus immorales qu'ils « ne le
sont. «

0 espritgénéralisateuret centralisateur qui as perdu la
France, voilà bien de tes coups! Pour t'épargner la peine
de la réflexion, tu comprends sous le nom d'électeur tout
ce qui est immoral et illettré en France, et Dieu sait quand
nous pourrons te faire sortir de là! Petite tète àl'évent,
tu as donc décidé, dans quelque case de ta cervelle étroite,
que toute femme, si morale et si instruite qu'elle puisse
être, est nécessairement plus immorale et plus ignorante
que n'importe quel électeur masculin; tu l'as dit, je m'in-
cline je dois te reconnaître pour maître, puisque tu
règnes encore des Alpes à l'Atlantique et aux Pyrénées
magister dixit.

Tout en subissant l'autorité écrasante de ton despotisme,
je me permets pourtant de te faire remarquer que si le
suffrage tel qu'il est actuellement organisé est un mal, il
faut se garder de le tolérer plus longtemps; que si, au
contraire,par des réformes rationnelles, il peut devenir un
bien, il faut se garder d'en limiter l'application.

Réfléchis à cela, aimable concitoyen, si toutefois ton
cerveau estde taille à suffire à cette rude besogne. Sinon,



je te rappelle que la parole est d'argent, mais que lesilenct
est d'or.

LE VOTE DES FEMMES EN ANGLETERRE 1

DISCOURS DE M"' FAWCETT

Je"suis chargée de vous présenter la motion suivante

« Notre mecling voit avec grande satisfaction la présenta-
« tion à la chambre des Communes d'un Bill pour l'a-
« brogation de l'incapacité électorale des femmes. »

Les personnes qui s'intéressent il l'extension du suffrage
des femmes sentent, jepense, qu'il esttempsde porterde
nouveau cette question, d'une manière pratique, devant
le parlement etle pays. Ceux qui nous objectent sans cesse
que le suffrage des femmes répugne aux sentiments du
peuple ne croient pas nécessaire de déterminer la nature
de ces sentiments, ni de nous dire s'ils sont fondés ou non
sur la raison et sur la justice.

Le meilleur moyen de combattre une opposition de ce
genre est une discussion assidue et complète des préten-
tions des femmes au suffrage, et une réitération constante
des bases de raison et d'équité sur lesquelles cette reven-
dication s'appuie. Il n'est'rien d'aussi propre à provoquer
des discussions et des conversations sur ce sujet qu'une
pétition à la chambre des communes.

Quelques personnes regardent cette
questiondu suffrage des femmes comme résolue, d'autres

Rn[ipar[ d'un meeting tenu [l Londres par la Société nationale pour le
suffrage des femmes.
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~on" .,o .,on'y voient qu'un caprice et pensent qu'elle ne peut avoir
aucune portée politique. Ces personnes seraient plus res-
pectueuses pour nos efforts si elles les voyaient incolores
dans un bill actuellement soumis au vote de la Chambre.
Ds plus, dans différentes parties du pays ont eu lieu des
discussions et des meetings auxquels les femmes ont [iris-
part elles ont ainsi montré leur intérêt pour leur propre
affranchissement politique, et contribué à détruire le pré-
jugé encore si fort contre les femmes qui prennent part
aux affaires publiques. En discutant sur le bill, on dé-
montrera peut-être que les droits des hommes et cenx
des femmes s'appuient exactement sur la même b.ise; s'il
en est ainsi, nous ne pouvons manquer d'obtenir l'adhé-
sion de tous les ouvriers et de tous ceux qui ont pris part
à l'agitation qui a précédé le bill de léforme de 1867.
Nous pouvons à peineespérer renverser tout d'un coup la
haute montagne de préjugés qui s'élève contre le suffrage
des femmes; si l'on ne vote pas notre bill, nous n'en se-
rons donc nullement découragées. Je pense que le premier
effet pratique de son rejet serait une notification qu'il
sera réintroduit aux premiers jours de la session pro-
chaine. Quelques-uns prétendent queles femmes ne doi-
vent pas être affranchies parce que la plupart d'entre elles
sont conservatrices. Je ferai remarquer que les personnes
qui usent de cet argument admirent avec ardeur le ca-
ractère représentatif du gouvernement de notre pays.
Mais est-ce que les institutions représentativesn'exigent
pas que toutes les nuances d'opinion aient leur poids lé-
gitime et proportionnel dans la législature? Si la plupart
des femmes sont conservatrices, le parti conservateur,
dans la chambre des communes, s'y trouve donc di.-pro-
portionnellement faible, vu sa force dans le pays, et alors
le caractère de nos institutions représentatives est violé.

Mais, reprend-on, quel malheur, quelle calamité publi-
que, si le parti de la réaction est affermi! A cela je ré-
pondrai que rien, je crois, n'est aussi propre à fortifier le
parti de la réaction que l'antagonismeentre le caractère
d'un peuple et la règle sous laqueLle il vit. C'est pourquoi
je pense que cet argument sera repoussé de toute part.



Natu-ellement, les conservateurs ne peuvent l'accepter et
l'admiration des libéraux pour les institutions représenta-
tives les contraint à le rejeter. Ces arguments, et beaucoup
d'autres contre le suffrage des femmes, recevront sans
doute à la Chambre des communes et ailleurs toute l'at-
tention qu'ils méritent; en conséquence,je conclus en ap-
puyant la motion du meeting.

DISCOURS DE LORD AMREHLEY

Mesdames et, Messieurs,
La motion appuyée par le discours si clair et si intéres-

sant de madame Fawcett prie notre réunion d'exprimer
la satisfaction qu'elle ressent de la présentation la
Chambre des communes d'un Bill pour revendiquer la
capacité électorale des femmes; je serai, j'espère, d'accord
avec l'esprit de cette motion si je vous expose brièvement
les raisons principales qui me portent à voir avec plaisir
la présentation de ce bill, et qui me rendraient plus heu-
reux encore s'il passait dans la législation du pays.

D'abord il me semble que dans un pays gouverné par
des institutions semblables aux nôtres nous devrions ac-
cueillir comme une chose bonne et désirable en elle-
même les vœux que fait pour l'égalité politique n'im-
porte quelle classe des sujets de la reine. On nous a ap-
pris à regarder la possession d'au vote comme une cliose
très-estimable et excellente, et il me semble que si un
certain nombre de femmes viennent vous dire qu'il leur
serait agréable de posséder le suffrage et de prendre part
au gouvernement de leur pays, vous devriez accueillir ce
vœu comme un progrès dans leur éducation politique et
dans leur intelligence. On nous a affirmé qu'il n'est pas



nécessaire de leur accorder le suffrage parce qu'elles ont
déjà assez d'influence et qu'elles ne gagneraient rien à la
capacité électorale. Il parait que des milliers parmi elles
ne pensent pas ainsi, et je crois qu'elles doivent être elles-
mêmes les meilleurs juges de cette question. Mais je pour-
rais en appeler ici eu toute confiance à n'importe quel
membre du parlement, et lui demander de juger par sa
propre expérience si, en réalité, ses commettants féminins
ont, par un moyen quelconque, la même influence sur ses
déterminations que ses commettants masculins. Je suis
sur qu'il serait obligé de me répondre négativement. Les
femmes ne peuvent, par exemple, agir sur les comités
d'élection; elles ne peuvent assister aux réunions électo-
rales ni y poser aux candidats ces questions dont la ré-
ponse détermine les votes; elles ne peuvent leur écrire,
sur les questions politiques, des lettres qui réclament
leur attention sur tel ou tel sujet pour appuyer une péti-
tion ou s'opposer à une autre. Si les femmes étaient ad-
mises au suffrage elles prendraient inévitablement un
plus grand intérêt et unepiusgraiide participation à la dis-
cussion dos questions politiques; et je suis porté croire
que c'est d'une importance particulière à une époque
ou il est évident que les questions sociales deviennent de
jour en jour plus capitales et réclament de plus en plus
l'attention deslégislateursjc'estprécisémentsurles ques-
tions de lois criminelles, les questions de réforme, d'assis-
tance et les maux divers qui accablent la société, que les
femmes sont le plus compétentes pour nous donner leur
avis. Mais il y a une autre raison qui me fait désirer la re-
connaissance des franchises pour les femmes, et croire que
leur influence serait insuffisante sans la possession de ce
droit. Je ne pense pas que la loi puisse sauvegarder l'é-
quité entre les hommes et les femmes s'ils ne sont placés
l'un et l'autre sur le pied de J'égalité politique.

On a fait remarquer à satiété que la loi est souvent d'une
déloyauté et d'une injustice extrêmes relativement à la
condition de l'homme et de la femme; que cette injustice
provient de ce que les femmes ne sont pas sur le pied
d'égalité politique avecles hommes, et qu'en conséquence



on a conféré à ceux-ci divers avantages dont on a exclu
les femmes. Prenez le seul cas de la propriété d'uue femme
mariée; il suffira pour montrer la manière différente dont
les femmes sont traitées par suite de l'incapacité où elles
sont de faire sEntir et comprendre leurs propres intérêts,
comme les hommes font sentir et comprendre les leurs.
Mais ce qu'il y a de plus grave, on nous objecte que les
franchises électoralesexerceront une influence dégradante

sur le caractère des femmes. Des personnes qui ne peu-
vent pas aussi bien le démontrer que l'imaginer, et qui
le pensent sans être à même de le prouver, ne peuvent,
en raison d'un sentiment vague, supporter d'accorder le
suffrage aux femmes, dans la crainte des effets redou-
tables, qu'à leur avis, il exercerait sur le caractère féminin.
Ces personnes semblent prévoir un temps où toutes les
femmes parcourront le pays pour faire des discours, des
conférences et des prédications; elles craignent qu'au lieu
de s'occuper à lire la chronique du jour, achetée au col-
portage, les femmes affranchies n'étudient des livres
aussi pernicieux et aussi corrupteurs que la Logique de
J. Stuart-Mill et l'Histoire de Grèce de Grote. C'est sans
doute une très-terrible perspective; elle doit particuliè-
rement alarmer beaucoup les jeunes gens qui viennent
de terminer leur éducation dans nos écoles publiques ou
nos universités, et qu'on peut par là même supposer en-
tièrement incapables de comprendre ces sujets; pour mon
compte, ne redoute point ces efl'royables résultats, quoi
qu'on puisse faire relativement à l'éducation et à l'éman-
cipation des femmes; je crains de ne point pouvoir affir-
mer qu'il y ait jamais un temps où l'on ne trouve pas un
nombre de femmes frivoles suffisant pour tous les besoins
de la vie sociale, car je vois que quoique toutes les branches
de la vie publique soient ouvertes aux hommes, qui n'en
sont exclus par aucune prohibition politique, rien néan-
moins jusqu'à présent n'abonde comme les hommes fri-
voles.

Mais, dit-on, les femmes vont être détournées de leurs
devoirs domestiques, et leur temps sera employé en agi-
tation et en affaires politiques.



Je ne puis essayer de répondre complétement à cette
objection en quelques mots; s'il y a pourtantun motif sur
lequel j'appuierais de préférence la motion de l'émancipa-
tion des femmes, ce serait celui de l'influence qu'elle
exercerait, à mon avis, sur la vie domestique. IL me
semble que l'expérience est entièrementen notre faveur
pour cette partie de la question; si nous regardons daus-
le passé, et si nous comparons d'autres pays au nôtre,
nous trouverons que les femmes les plus complètement
élevées en vue du mariage et des devoirs domestiques
sont moins propres à accomplir ces devoirs spéciaux, et
c'est en parfaite analogie avec d'autres cas. Vous ne pou-
vez espérer rendre quelqu'un propre à une profession
spéciale en l'élevant exclusivementen vue de cette profes-
sion mais vous pensez qu'il agira mieux dans ses affaires
particulières s'il a une éducation étendue et générale; il
en est de même pour le mariage. Je ne doute pas que les
femmes ne soient meilleures épouses et meilleures mères
si elles avaient d'autres intérêts en dehors de leurs inté-
rêts domestiques, et qu'elles ne soient plus propres à
élever leurs enfants si ellesétaient el'es-mêmesintéressées
aux questions politiques du jour. Je suis sûr, par exem-
ple, que si l'on voulait se donner la peine de comparer le
continent àl'Angleterre, onne pourraitdire que les femmes
du continent européen, qui sont tenues dans les limites
beaucoup plus étroites, et élevées spécialement en vue du
mariage, sont, sous aucun rapport, meilleures épouses et
mères que celles de notre pays, qui vivent avec plus de
liberté et ont des intérêts beaucoup plus étendus. Je dois
faire remarquer que nos adversaires sont très-inconsé-
quents sur cette partie du sujet pendant qu'ils sont si
effrayés de voir les femmes enlevées à leurs devoirs d'in-
térieur par la vie politique, ils ne le sont nullement de les
en voir détournées par d'autres occupations; une femme
peut donner son temps à tous les genres de travaux qui
apportent d'immenses obstacles à la vie etauxdevoirs do-
mestiques elle peut passer ses journées de la manière si
admirablement décrite par M. Robert Anstruther; elle
peut dépenser selon ses désirs son temps à sa beauté, à



sa loilette, aux amusements les plus égoïstes, ai tous les
genres d'occupation du caractère le plus frivole, et la so-
ciété n'aura pas un mot d'objection; mais si cette femme
donne le même temps à des réunions pour l'encourage-
ment de causes auxquelles elle est si grandement inté-
ressée; si elle désire voter pour appuyer des candidats
dont elle croit l'élection importante pour le pays, alors on
pense qu'elle est impropre aux devoirs de la femme et de
la famille (she is thouglit to be unfeminine and undo-
mestic), et la société n'a pas de termes assez forts pour la
condamner. Certainementil y a là pour moi une grave in-
conséquence; mais je ne demande pas aux femmes de sa-
crifier tout amusement légitime et de changer d'occupa-
tions je ne demande point à celles qui pensent ainsi de
changer d'opinion et de conduite; qu'elles continuent d'a-
gir comme elles l'ont fait, si elles sont satisfaites de leur
position et de leurs occupationsactuelles; je réclame seu-
lement (etc'est, je pense, une humble requête) qu'elles ne
s'interposent point par leur ridicule, par leur indifférence
et par leur hostilité pour empêcher d'autres femmes,
moins satisfaites qu'elles ne le sont elles-mêmes, de se-
conder de tout leur pouvoir le progrès de leur sexe et, si
possible, le progrès général de la société.

LE SUFFRAGE DES FEMMES AUX ÉTATS-UNIS

Le mouvement d'émancipation politique des femmes
est très-curieux à suivre dans les deux mondes. Un amen-
dement apporté en faveur des nègres à la constitution des
filats-Unis déclare que toute personne née dans ce pays y
est citoyenne. Orles Américaines réclament les droits civi-
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yuesàtitre ^personnes. Si les prémisses de leur argumen-
tation sont irréfutables, la conclusion en est peut-être trop
large; en effet, leurs antagonistes peuvent leur dire

« La
femme mariée est une chase qui ne vit civilement que sous
la tutelle de son mari, il faut donc que, comme en Angle-
terre, une loi fasse de l'abrogation de son incapacité poli-
tique la préface d'une réforme dans sa condition civile. »
D'autres logiciens seraient de force à dire aux femmes:
« Vous n'êtes ni assez noires ni assez puantes pour voter;
allez vous tremper dans un fleuve d'encre et vous huiler
la peau afin de conquérir les droits civiques, que la cons-
titution accorde aux nègres.» Je ne sais si la loi des États-
Unis fait comme chez nous une personne civile de la
femme qui n'est pasen pîdssance demari en cas d'affirma-
tive, et si les Américainesrencontraientquelque obstacle,je

les engagerais à interpréter l'esprit et la lettre de la consti-
tution dans le sens le plus étroit que puissent lui donner
des préjugés hostiles; à se borner en conséquence à la re-
vendication des drniis politiques pour les femmes veuves et les
filles majeures de la classe noire; quand elles se seraient ren-
dues inexpugnables en se plaçant sur ce terrain, le ridicule
de l'exclusiondes blanches deviendraitsiflagrant que le lé-
gislateur irait de lui-même au-devant d'une réforme ra-
tionnelle, dont il faut toujours prendre le point d'appui
dans des principes incontestés pour en tirer surtout des
conclusions incontestables. Pour nous qui voyons tous les
ans les Français majeurs en possession de leurs droits civils
devenir électeurs,no as nous sommes naturellement ta té le
pouls pour nous demander si nous étions Français: mais
les percepteurset les receveurs,qui ne donnent point d'au-
tre nationalité ànos poches, ne nous laissent aucun doute
à cet égard, pas plus que les capitaines Jouennes, qui nous
trouvent dignes de mort parce que nous commençons à

deveniravocats, ce qui est pour eux synonyme de pétro-
leuses. Nous sommes aussi incontestablement Français
majeurs, hélas, très-majeurs, héroïquement majeurs, et
tous les jours vingt-quatre heures de plus en plus majeurs.s.

Ses ridas em> son front ont gravé ses exploits



Contentez-vous donc de ce témoignage irrécusable sans
nous faire l'injure de nous demander notre extrait de
naissance, ce qui, dit-on, nes'obtient jamais d'une femme
bien élevée, dont la jeunesse doit être aussi éternelle que
celle des trois Grâces. Français majeurs, en possession de
leurs droits civils; qui 1g contestera, puisque nous faisons
en notre nom privé tous les actes civils pour lesquels l'é-
pouse a besoin d'une procuration 'maritale? Je crois que
la logique anglo-saxonne sanctionnerait des droits ainsi
précisés; l'arbitraire seul peut donc nous dénier nos
titres; toutefois l'agitation qui commence à se faire au-
tour de cette question est d'un bon augure; elle montre
que, malgré les mceurs chinoises nées de notre profond e
léthargie, nous avons conservé encore la faculté de fai re
entendre une voix harmonique dans 'e concert des peu-
ples libres.
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L'ÉMANCIPATION DE LA FEUE

SIXIÈME LIVRAISON

CARRIÈRES PROFESSIONNELLES POUR LES FEMMES

Pour se dispenser d'être justes, certains esprits rou-
tiniers répliquent « Mais la femme n'est-elle pas une
créature inférieure, incapable d'exercer les droits inhé-
rents à l'égalité civile? » Souvent même notre infériorité,
incontestable pour eux, est l'objet d'un dédain assez su-
prême pour les dispenser de toute discussion comme de
tout devoir à notre égard.

De ces assertions il faudrait au contraire déduire que
si la femme est nécessairementet fatalement inférieure,
l'inégalité des forces rendant illusoire le principe même
de l'égalité civile, il devient nécessaire d'accorder à cet être
déchu des moyens plus étendus d'action. A plus forte rai-
son aussi, dans cette hypothèse, les hommes, si infailli-
blement supérieurs, n'auraient que faire des monopoles
qu'ils s'arrogenteontrenous. Qaand il serait très-évident
que la femme a toujours à un moindre degré les facultés
de l'homme, il suffit qu'elle les possède pour que leur
éducation commune soit fondée sur des principes identi-
ques. Maislavéritédescliosesnouscoutraintàabjurerici



-lo evetan,n af rarr~nna9tra n"o le;tout esprit de système et à reconnaître que les lois du
développement naturel de l'individu s'opposentà ces théo-
ries absolues fondées sur des conjectureset trop souvent
démenties par les faits, parce que la diversité des esprits
n'admet pas nos règles inflexibles. Si l'on s'étonne à bon
droit de voir certains philosophes construire des systè-
mes erronés sur la nature et la destinée des femmes pour
s'être bornés à l'examen du milieu où ils vivaient, on
peut s'effrayer des idées fausses que l'égoïsme seul est à
même de dicter sur ce sujet aux masses illettrées.

Pour qui veut juger sainement, il est très- facile d'é-
tablir qu'un grand nombre des différences intellectuelles
et morales qu'on remarque aujourd'hui entre les sexes ré-
sultent des conditions sociales où se développe la femme
frappée d'incapacité, Les faits qui pèsent sur elle pen-
dant toute sa vie, les passions et les préjugés qui la re-
tiennent en servage, doivent nécessairement modifier
ses aptitudes, sans qu'on puisse conclure aune infériorité
radicale.

Personne n'en disconviendra, la femme n'est nullement.
dans l'ordre moral et économique ce que la nature et la
raison demandent qu'elle soit. Dès que sa vocation et les
lois progressives de son développement sont contrariées,
ses dons particuliers restant sans valeur, il est impossible
deporter des jugements sains sur son compte. Unecom-
paraisou entre les femmes de l'ancien monde et celles du
nouveau suffirait pour justifier cette assertion. Quand
notre instruction aura été aussi solide et aussi forte
qu'elle est faible et incohérente, quand notre curiosité
aura été tournée vers les idées générales, alors, seule-
ment alors, on pourra prononcer en meilleure connais-
sance de cause sur nos facultés. Dans une question dont
les conséquences sont si graves pour l'individu et pour l'or-
dre public, écartons donc ces généralisations empiriques,
ces idées qui, dépourvues d'analyse et d'esprit philoso-
phique, n'ont aucun de ces caractères de certitude, de ces
lois immuables que les sciences exactes tirent de l'obser-
vation de faits invariables et constants.

1)'autre part, toutes les causes d'infériorité sociale de
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issent-elles enlevées, son inférinritila femme fussent-elles enlevées, son infériorité native
et radicale fùt-elle aussi nettement prouvée qu'elle l'est
peu, la présomption absolue qui déclare certains indivi-
dus impropres à certaines fonctions ne serait jamais infail-
lible, et fournirait encore des exceptions assez nombreu-
ses pour enlever tout prétexte à l'esprit de système. L'en-
périence, comme nous l'avons vu, ne fournissant jamais
ici des bases suffisantes pour une induction infaillible,
il nous faut abandonner tout dogmatisme pour passer de
la certitudeà Improbabilité pour convenir, tout cas échéant,
que le droit théorique, l'égalité effective, sont indépen-
dants de la capacité personnelle. Les différences abstrai-
tes de qualités et d'aptitudes particulières ne reposant
non plus sur aucune donnée logique, le genre ou le degré
des études ne peut être qu'une question d'appréciation
individuelle. Kn effet, de ce que tous les Français peuvent
être notaires, juges, avocats, professeurs, médecins, etc., il
n'en ressort nullement que le même homme soit apte à
chacunede ces professions, ni que tous aient l'intelligence
nécessaire pour en exercer une seule; c'est à l'individu
qu'il appartient ici de sonder ses forces et de connaitre sa
volonté dans la recherche de la carrière de son chcix.
Ainsi, quand les femmes seraient impropres àatteindre
tous les genres de supériorité, il ne s'en suivrait pas qu'il
faut leur interdire de poursuivre celui où elles montrent
une vocation spéciale, puisque daus les diverses branches
d'études communes aux hommes, dans lesfonctionsqu'ils
se disputent, l'infériorité relative des concurrents, les
incapables, les fruits secs même qui se présentent pour
échouer à leurs risques et périls, n'ont jamais fait pro-
noncer a priori l'éviction d'aucun candidat. Quelles que
soient donc les conditions et les restrictions préalables
qu'on impose aux hommes pour l'obtention d'un emploi,
il n'y a aucun motif raisonnable et sérieux de n'y pas ad-
mettre les femmes aux mêmes conditions. Jl résulte de
là qu'aucune éviction préalablen'est admissible en aucune
occasion, pourles emplois mis au concours et donnés,
après examen, avec les garanties nécessaires pour sauve-
garder l'intérêt public. La femme qui, dans un concours



où les places sont limitées et données aux pins méritants,
l'emporterait endehors de la faveur et de la brigue prouve-
rait même qu'elle était supérieure à ses compétiteurs de
l'un ou de l'autre sexe pour la spécialité où on la leur a
préférée.

La société qui, par esprit de système, prétend ici se
substituer à la nature, montre une insanité incompatible
avec l'harmonie et l'ordre publics, car il suilitd'étre libre
de préjugés pour comprendre que la liberté la plus com-
plète ne saurait faire accomplir l'impossible aux femmes;
pour savoir que l'égalité, qui n'est que le respect des
droits individuels, ne peut conduire à l'identité, par la
raison toute simple qu'on ne refait pas la nature, même
en la contrariant, en la comprimant et en l'étouffant. S'il
est tyrannique d'interdir à la femme ce que sa constitu-
tion lui permet, il est par là même oiseux de lui défendre
ce que cette constitutionne lui permet point, puisque l'in-
capacité réelle rendant les entreprises ridicules et insen-
sées fait tomber d'eux-mêmes les efforts impuissants, Il
faut donc combattre à toutprix cette école d'absolutisme
qui se substitue trop souvent à la concurrence, c'est-à-
dire à la nature secondée par la liberté, pour exclure sans
examen les femmes des métiers où elle les prétend inca-
pables ou inférieures à l'homme.

L'intérêt des femmes fût-il seul en cause ici, notre arbi-
traire blesserait le droit moral qu'a tout individu de choi-
sir ses occupations à ses risques et périls, d'après ses pré-
férences particulières; mais l'injustice frappe aussi ceux
qui pourraient profiter des services des femmes ainsi, en
supprimant les compétitions et l'influence excitante qu'un
plus grand nombre de concurrents exerceraient sur les
compétiteurs, elle restreint les limites de leur choix au
grand détriment de tous. Une somme incalculable de trou-
bles économiqueset moraux résultent de la négation de ces
principes incontestables; il est donc urgent de les appli-
quer tout d'abord dans l'enseignement professionnel des
femmes et de démontrerque toutes les branches d'études
doivent leur être accessibles, sans excepter celles dont les
hommes se sont fait un monopole spécial, parce qu'elles



conduisent auxfonctions lucratives ou élevées. Mais il faut
rougir surtout de voir que, dans les plus humbles métiers,
une raison d'état arbitraire, repoussant les salutaires le-
çons de l'expérience, nous ait bannies pour cause d'infé-
riorité, et même d'incapacité présumée.
» Comme je l'ai démontré la réaction contre cet absolu-
tisme doit commencer par la réforme de l'instructionpri-
maire, qui, en développant les facultés, préparera les voies
à l'enseignement spécial et donnera l'indépendance à la
fille du peuple par un travail honnête.

La révision ou plutôt la sanction des lois sur l'apprentis-
sage est une autre condition essentielle du libre dévelop-

pement physique, intellectuel et moral de la jeune fille
dans les travaux appropriés à sa nature. Dès qu'elle pourra
s'appliqueràunmétier saus craindre l'exploitation, il lui
sera permis de lutter à armes égales et de faire lever les
prohibitions qui la frappent dans certains ateliers pour
des emplois aussi féminins que ceux de l'imprimerie.

L'enseignement de couture des écoles de filles et des
ouvroirs, impropre à fournir un gagne-pain', n'est pas
même suivi dans les départements qui ont une industrie
prédominante certains métiers s'y apprennent à si pou

de frais, et en si peu de temps, que l'apprentissage se fe-
rait avec plus de fruit en dehors des écoles, si la spécialité
de profession ne nuisait pas à l'éducation générale, et si
la jeune fille trouvait son développement normal sous le
toit domestique. Mais à l'atelier, comme au foyer des pa-
trons, toute adolescente doit apprendre un emploi assez
lucratif pour en tirer une indépendance honucte.



OBJECTIONS

« Les femmes ne veulent pas du vote, et, l'eusssnt-elles
obtenu, elles ne s'en servirontpas. » Nous avons toujours,
comme on voit, à combattre le même esprit de généralisa-
tion hâtive; il agit ici comme ce voyageur qui, au sortir
d'un vaisseau, apercevant une femme rousse, s'empressa
d'écrire sur son carnet: « Toutes les femmes de ce pays ont
les cheveux rouges. » Pour éviter cette erreur de raison-
nement, disons: Quelques femmes, certainesbeau-
coup dene veulent pas du vote, »et nous conclurons
quand même à affirmer le principe du droit, indépendam-
ment de ses applications.

11 est probable que si toutes les femmes refusaient le
droit de suffrage, je n'écrirais point ces lignes qui ont eu
assez d'écho déjà pour que des réclamations de femmes
mariées me soient parvenues, toutcomme si j'étais même
de les mettre hors de tutelle. A cette occasion je leur dirai
que ce n'est pas ma faute si leur déchéance ne leur per-
met pas même de déposer un franc à la caisse d'épargne
ni de contracter le moindre engagement avec le Mont-de-
Piété. C'est donc leur émancipation civile qu'il faut pour-
suivre et que nous poursuivrons tout d'abord.

Pour nous renfermer dans notre sujet, s'il était vrai
qu'aucune veuve ou fille majeure ne désirât voter, on ris-
querait moins encore à les relever de leur interdiction, et
si quelques-unes réclament le vote, il y a inj ustice à le leur
refuser. Aux dernières élections régulières de Paris, moitié
des électeurs à paine étaient inscrits et un tiers seulement
d'entre eux votèrent. Faut-il pour cela conclure à la radia
tion de tous les électeurs? N'oublions pas que le droit de
suffrage, qui est une arme, est par là même une force la-
tente et virtuelle, lors même qu'on n'en ferait aucun
usage, et rappelons encore que nous ne revendiquons pas
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'i. l't: "00":le vote, mais l'inscription; non l'inscription, mais le droit
d'inscription; non le droit d'inscription, mais le droit
d'abstention, qui suffira seul pour nous radier de la liste
d'interdiction où nous figurons avec les mineurs, les fous
et les criminels.

LE VOTE DES FEMMES EN ANGLETERRE

DISCOURS DE M1" HÉLÈNE ÏAYLOR

On trouve très-peu de personnes qui contestent que les
femmes, ou du moins une grande partie d'entre elles,
aient quelques motifs raisonnables de plaintes. Mais pen-
dant que l'opinion générale accorde que la condition des
femmes n'est pas ce qu'elle devrait être, si nous venons à
quelques exemples particuliers, nous trouvons une grande
diversité d'opinions discordantes, et c'est là que le bat
blesse. Quelques-uns pensent que si toutes les femmes ma-
riées pouvaient avoir la direction entière de leurs biens per-
sonnels [quand elles en ont), les fymmesen généralauraient
peu de chose à désirer. D'autres croient que, quand même
une femme aurait la propriété de ses biens et de son sa-
laire, elle pourrait faire quelques objections contre les

coups de pied d'un mari qui la frappe du talon cloué de sa
botte ou du piel de la table jusqu'à ce qu'il se casse sur
sa tête, ou contre ces petites aménités de la vie domestique
qui se passent chaque jour et à chaque heure d'un bout
à l'autre du pays. Quelques-uns croient qu'il est mesquin

Rapport d'un meeting tenu à Londres par la soeiéh: nationale pour le
suiïrage des feuinies.
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rnnv rle 1a nart da.c hnm,nac do rar"~et peu généreux de la part des hommes de reculer devant
une compétition franche et ouverte avec la femme dans
les professions, et de prendre avantage de leur privilège
politique pour fermer la porte de toute profession lucra-
tive à la face de jeunes femmes qui ont besoin de gagner
leur vie. D'autres appliqueraient un jugement aussi sé-
vère la manière dont les fonds d'éducation et de bien-
faisance qui autrefois étaient destinés aux hommes et aux
femmes, aux garçons et aux filles, ont été accaparés pour
le seul bien du sexe le plus faible, non, je me trompe, du
sexe le plus fort. Je ne sais quel est celui de ces griefs
qui vous semble exiger la plus urgente réforme. Pour
mon compte, quand j'y réiléchis, quand je considère
quelle est la réforme dont nous avons le besoin le plus
immédiat pour remédier de la manière la plus pratique à
des maux criants, il me semble qu'elles nous sont toutes
nécessaires, Et il nous faut quelque cliosedeplus.il nous
faut quelque chose qui prévienne des abus récents comme
ceux qui nous ont privées de notre part équitable dans
l'éducation publique; quelque chose qui puisse prévenir
ces lois nouvelles qui nous interdisent de concourir pour
les professions salariées; quelque chose qui puisse rappe-
ler aux hommes que nous sommes auprès d'eux dans les
affaires de la vie avec les besoins et les désirs qu'ils ont
eux-mêmes; que nous sommes des êtres humains comme
eux, et que nous désirons comme eux liberté et bonheur.
Comment peut-on en réalité appeler les femmes compa-
gnes de l'homme puisqu'elles ne sont les compagnes que
d'une partie de sa vie, et qu'elles restent exclues de la por-
tion la plus étendue des affaires pratiquesCertaines per-
sonnes, il est vrai, prétendent qne les femmes sont trop
aimables et trop pures pour être mêlées aux réalités vul-
gaires de la politique, et que les hommes les respectent
infiniment plus quand elles se tiennent éloignées de la
rude prose de la vie et qu'elles respirent dans une atmos-
phère de poésie. C'est en réalité un idéal très-fantastique
de la vie des femmes. La vie humaine doit avoir sa rude
prose, dans quelque voie que nous nous dirigions comme
si les détails vulgaires de la vie domestique, avec son éco-



nomie étroite, de débats d'intérêts et les réalités prosaï-
ques de l'éducation des enfants comme si la société avec
ses rivalités, ses vanités, et toutes les jalousies entre fem-
mes, n'occasionnaient pas des émotions aussi vulgaireset
prosaïques, chez celles qui y cèdent, que les émotions
politiques peuvent le faire, et ne demandaient pas aux
femmes d'un esprit franc et élevé autant d'empire sur
elles-mêmes, de conscience et de sincérité d'intention
pour maintenir intacte leur noblesse personnelle d'esprit
et de cœur! Mais ce que ces pelites tracasseries et ces ex-
périences restreintes ne peuvent jamais faire, c'est d'élar-
gir l'esprit et de donner de l'étendue et de la solidité à

toute la nature. Les femmes ont peu de calme dans le ju-
gement, car elles ont à peine quelque notion de la loi ou
de l'administration de la justice. Elles ont peu de sympa-
thies étendue?, parce qu'on leur a dit de borner leurs in-
térêts à leurs propres maisons; elles ontle jugement peu
juste, parce qu'elles connaissent rarement plus d'un côté
d'une question; ainsi l'on peut donner laliste deleursdé-
fauts et des causes de ces défauts.

Il n'est pas possible non plus, de quelque manière res-
pectueusequ'on nommel'incapacitépolitique desfemmes.
que cette incapacité ait d'autres résultats que de les faire
regarder avec moins de respect. Avec qui partageons-
nous cette incapacité Avec les criminels, avec les
idiots, avec les fous et enfin avec les mineurs, c'est-à-dire
avec les jeunes gens dont l'esprit n'est pas encore arrivé fi

sa maturité. Si quelques hommes d'une tournure d'esprit
réfléchie ou sentimentale nous disent, dans le langage
leplus modéré et le plus bienveillant, que c'est la supério-
rité réelle des femmes qui les exclut du suffrage que c'est
leur noblesse et leur pureté qui les rendent impropresaus
attaires publiques, le grand nombre ne pensera pas ainsi.
Les frères, les fils, les patrons, les domestiques, les asso-
ciés dans le commarce ou l'industrie, doués de ce gros
bon sens qui appartient aux esprits ordinaires, sentiront
toujours que si les femmes sont classées pour les intérêts
politiques en compagnie des enfants, des criminels et des
aliénés, ce doit être parce qu'il y a quelque ressemblance



entre eux, et ils les respecteront en conséquence. De plus,
si comme ces hommes bons et réfléchis l'affirment, les
femmes sont réellement meilleures et plus nobles, et plus
pures et plus idéales que les hommes, avons-nous assez
de ces qualités en politique pour nous permettre de les
mettre ail rebut avec mépris? La bienfaisance, la généro-
sité, la sincérité d'esprit et la pureté du cœur, sont-elles
si nuisibles dans la vie politique pour que nous soyons
contraints de les rejeter par crainte d'eu avoir surabon-
dance ? Est-ce que cette accumulation de misères, de cor-
ruption et d'ignorance qui s'ulcère, de siècle en siècle,
dans les bas-fonds de la société, ne vient pas précisément
de l'indifférence,de la dureté, de l'égoïsme des hommes?
Les horreurs de la guerre, par exemple, le dérèglement de
la société, l'étendard universel d'intérêtpersonnelen toutes
choses, tout cela, nous devons en convenir, est excellem-
ment masculin. Une petite infusion de générosité féminine
dansces choses n'y nuirait pas,et pourraitmitiger un peude
cette action et de cette réaction incessantes, de cette per-
pétuelle oscillation entre les extrêmes comme le despo-
tisme et l'anarchie, la licence et l'absolutisme, qui est si
marquée dans l'histoire qui montre d'une manière si
évidente le manque d'équilibredans notre système social,
et qui est le résultat exact de ce que nous pouvons natu-
rellement attendre de l'exclusion d'une moitié du genre
humain de toute action directe sur les affaires publiques.
On ne revendique pas non plus le suffrage des femmes
seulement à cause de son influence sur la société tout en-
tière, ou de ses effets sur le caractère des femmes. On le
revendique aussi pour mettre celles-ci à même d'insister
sur l'exécution de ces réformes que tout le monde regarde
comme désirables, mais qui sont toujours mises de coté
parce qu'on fait des choses plus pressantes sur la demande
des commettants.

Lorsque, il y a trois ans, on proposa pour la première
fois a la Chambre des communes d'admettre les femmes
aux franchises, plusieurs membres, qui désavouaienttoute
sympathie avec une idée semblable, exprimèrent toute-
fois l'indignation la plus vive au sujet des injustices par-



ticulicresqui frappentles femmes. Fort bien, mais qu'ont
fait ces chevaleresques gentlemen? où sont les torts qu'ils
ont redressés? On aurait pu supposer que quand leurs
yeux seraientune fois ouverts sur les injustices dont souf-
frent des femmes délaissées ils ne perdraient pas un ins-
tant pour y mettre un terme. Tout le monde reconnaît,
par exemple, que le mari anglais dans la classe du peuple,
passe pour maltraiterbrutalement sa femme. Un seul de

ces membres qui pensent que les femmes ne doivent pas
être armées du vote, mais que le législateur doit particu-
lièrement les protéger, un seul de ceslégislateurs, dis-je,
a-t-il présenté un bill pour fustiger les hommes qui mal-
traitent les femmes? Nullement. Il est en vérité remar-
quable qu'aucun bill en faveur des femmes n'ait été
présenté, si ce n'est pas les hommes qui ont voté pour
leur donner le suffrage. En effet, tous les hommes peuvent
parler mais quand ils viennent à l'action, rarement un
seul se tourmentera pour venir en aide à des femmes qui
ne sont pas heureuses de le seconder de tous leurs elforts.

Mais je m'imagine entendre quelques ladies dire
« Après tout, ne sommes-nous pas protégées? Pourrions-
nous eu rien mieux nous protéger nous-mêmes que nous le
sommes? Pourrions-nous, par nos efforts personnels non
secondés, obtenir moitié du confott et du luxe dont nous
jouissons maintenant, grâce à l'amabilité et à la généro-
sité des hommes? C'est nous qui sommes traitées en su-
périeures c'est nous surtout qui sommes accablées par
les honneurs et les privilèges sociaux. Aux femmes on
donne partuut la meilleure et h première place tout
ce qui est penible doit être fait par l'homme; s'il n'y
a pas assez de place pour tous, les garçons sont tenus a
marcher pour que les filles prennent place dans la voi-
ture. n Très-bien, mesdames, et quelle leçon devons-
nous tirer de là? C'est que des hommes ban?, que 110115

respectons tous, sont sous ce rapport la fois justes et
généreux. Ils ont honte de prendre avantage de la fai-
blesse des autres ou de leur propre force; ils ne veulent
pas recueillir ce qu'ils n'ont pas moissonné; ils aiment
mieux donner que prendre et se font à la fois un de-



voir et un plaisir d'offrir aux faibles une compensation
des désavantages de la nature et de la fortune. En vérité,
il y a là une leçon pour les femmes qui sont heureuses
dans la vie, dont l'influence est puissante dans leurs pro-
pres maisons ou dans la société. La protection, les encou-
ragements bienveillants et généreux que nos pères et nos
frères nous donnent, nous sommes tenues de les rendre
aux femmes pauvres, faibles et sans appui. Il nous suffit
de savoir que le suffrage est une puissance (toute histoire
et toute poli tique le démontrent), pour avoir l'obligation de
le désirer et de nous en servir par amour des faibles, soit
que nous désirions par ce moyen conquérir quelque chose
ou non pour nous-mêmes. Un pouvoir légitime est un
dépôt sacré aux yeux d'un homme ou d'une femme hon-
nête dire « Je n'en ai pas besoin, » c'est agir comme le
serviteur de la parabole enfouissant le talent que son in-
dolence l'empêchait de mettre à profit. Il peut être très-
vrai qu'une femme respectée et aimée par tout son en-
tourage a un pouvoir qui surpasse beaucoup celui du
vote.

Mais la même chose est vraie des hommes de bien dans
une position élevée; voudrions-nousdonc, pour ce motif,
les priver du droit électoral? Il est vrai pour les femmes,
comme pour les hommes, que la politique réclame le suf-
frage de la masse du peuple, plutôt que celui d'un génie
exceptionnel, qui peut toujours faire sentir son influence.
La société a besoin qua cette foule, au moyen du suffrage,
puisse lui faire connaître ses souffrances et ses besoins,
dont des femmes influentes ont le devoir de s'occuper avec
ardeur.

Une dernière considération. Qui peut avoir notre sym-
pathie pour les souffrances ot pour la dégradation des

femmes? Les plus nobles et les plus généreux d'entre les
hommes ne peuvent ressentir ce que ressent une femme
devant la misère d'une femme maltraitée, les horreurs de
sa dépravation la plus profonde, les angoisses d'uue mère
privée de ses enfants, le délaissement d'une pauvre fille
isolée dans l'état social où nous vivons. Notre sympathie
pour ces misères doit être plus grande que celle des



hommes les plus excédents.C'est pourquoi nous avons le
devoir de revendiquer le suffrage pour qu'il puisse nous
aider à contraindre les hommes d'Etat et les législateurs
d'accourir promptement au secours des plus faibles et des
plus ahandonnées du genre humain.
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L'ÙARfCIPATIOS DE L.i FEMME

SEPTIÈME LIVRAISON.

CARRIÈRES .PUOFESSIONWELLES POUR LES FEMMES.

Sans réclamer le droit an Lravai!, il faut faire observer
que l'état actuel de notre civilisation laisse privées de
tout appui une foule d'orplieiine3 de mères et de pères
rivants ou morts, envers lesquelles la société a les de-
voirs les plus étroit?, et dont il est urgent de s'occuper
dans l'intérêt de la justice et des mœurs. Un grand nom-
bre trouveraient instruction professionnelle et métier
dans la confection des habillements et des vêtementspour
l'armée. Au lieu d'enrichir scandaleusement de gros four-r-
nisseurs, on pourrait créer des ateiiorsd'apprentissage et
de confection, qui livreraient directement l'ouvrage aux
ouvrières, et étudier dans ce but certains établissements
d'orphelines qui, en Italie, s'acquittei't très-bien de ces
travaux.

Quant aux métiers qui réclament une intelligence plus
cultivée, des [emmes de dévouementet de cœur oui, par
la création des écoles professionnelles de Paris, montré
toute ia puissance de l'initiative individuelle pour l'ins-
truction de la jeune lilLo. Mais cette œuvre louable si
elle n'était secondée resterait une protestation énergique

contre les pouvoirs établis dont elle attesterait l'injus-
tice.



l'émancipation de la femme

11_1 ,1 11.Kn elTe,t, dos qu'en dehors rie renseignement libre o
existe un ri enseignement subventionné par les villes,les du-
partements et le budget, ies contribuables, femmes ou
hommes, y ont dos droits égaux, puisque les filles les
plus indigentes subventionnent, par l'impôt indirect et
par l'octroi ces écoles secondaires et supérieures ou-
vertes aux gaiçons riches seulement.

D'ailleurs, quand on parle de l'enseignement libre ut,
laïc, ou oublie peut-clro trop qu'il est impossible de l<;et môme, pour la plupart du temps, de le réali-
ser chez nous dans l'élat de choses actuel. Les subven-
tions budgétaire?,et communales, ajî'ec-
tées à l'instruction secondaire et supérieure des gai çou*,
forment un monopole écrasant contre lequel les cuiigR-
galious j lîli^ieuses sont seules à même de lutter. Ces
doux forces rivales se renaissant conLre nos écoles libres
les neutralisent et les broient avec une puissance égale àde l'étau où l'ouvrier dompte la matière qu'il veut as-
servir. Dus écoles professionnelles sur le modèle de celles
de l^aris ne pourraient donc réussir que dans quelques
villes populeuses où les élèves affluent et où les ressources
abondent. X'est-ii pas plus simple d« reconnaître que l'iu-
lérêt social et le droit individuel nous contraignent d'ac-
corder la même initiative à tous el de laisser ensuite la
uaL'.ire el la coucuirenfp, c'est-à-dire l'iunuiatiou, clasafr
chacunses aptitudes dans l'école comme dans Ja
vie. Pourquoi les nombreuses écoles professionnelles de
no; vilkïô SL'i'aitîuL-dles plus Ijiigteuips fermées aux fem-
mes? 1! ïisi évident que si ou les leur ouvrait, des talent,
aujoindhai inconnus d'eux-mûme-s, naîtraient, te déve-
luppeiaitînt1 t?L lourniraient des candidats aux carrièrea
libérales. Nos facultés de lettres seules créeraient cer-
laineirent le contingent de qui manquent fi

Vuuseignetiiem secondaire et supérieur des femmes, niu-
nopolisé aussi jusqu'à présent au proiit des professeurs
hommes. Pour que cet enseignement libre se tiouw,
dans des conditions semblables celui des gaiçons, il îtiwt
donc qu'il y ait auen faveur dts filles, un par-
la^e des boui'ses, du matériel et du personnel du nos cent



l'émancipation riR u femme1, .1_ _Llycées nationaux, ris nos deux cent soixante collèges com-
munaux ot (\e nos écoles professionnelles Pt normales à
tous les degrés qui reçoivent des subventions sur le? de-
niers publics. Et même, apres cet. acte d'équité sociale,
renseignement des tilles trouverait dans l'enseignement
congréganiste, jusqu'ici seul dominant, une concurrence
plus redoutable que l'enseignement des garçons, les con-
gradations de femmes étant beaucoup plus nombreuses
que celles d'hommes.

Le droit conquis naguère par les femmes de prendre
des inscriptions en Sorbonne leur ouvre aussi aux cours
un accès dont les simples auditrices doivent profiter
comme les auditeurs. La faculté de théologie même ne
nous exclura plus, il faut l'espérer, de ses cour, de-

morale (iVLuigOliquiî quand la société pratiquera les en-
seignements du Christ et so rappellera ses traditions.
Mainîrs ijcok's supérieure» comme celles des Ponts et
chaudes et des Mine?, peuvent vulcaristr de «aines no-
tions dur les sciences naturelles et l'économie politique.
Nos écoles deà cliarLres peuvent préparer à la France les
femmes archivistes qu'elles donnent aux Etats-Unis; les
écoles de droit nous ouvriront surtout l'accès à ces car-
rières qui, relevant de l'initiative individuelle, doivent
être tout d'abord laissées aux loîsdelalibertê et de la con-
currence. Nos diverses écoles d'art abjureront aussi leur
monopole l'école des beaux-arts de Paris, qui enseigne
a un si éminent degré l'imitation des maîtres et la com-
position, ne limitera pas plus longtemps aux jeunes hom-

mcs ses Bourses départementales et rougira bientôt, il
faut l'espérer, de n'ouvrir ses portes aux jeunes filles
qu'à titre de modèles, etc

Lorsque le droit commun nous sera acquis pour toutes
les éludes libérales, la femme trouvera surtout un vaste
champ d'activité dans l'exercice de la médecine mais ici
il faudrait débuter par l'instruction professionnelle des

Miss Ptilnani. qui vieuE do sontonir :ivec un SLiceù.-s si (.>xco])tionni:l sa
I:i6ii; do doctui'.Ll, à l-i F;i^tillû du mOducinu du Pdi'is, csl mie boin-itTO
tin lu i-jli« do New-York co rnti ^u l'iîcojunratKio ù lVtuiiiulion de it.'p
villes



gardes-malades, qui n'ont d'ordinaire ni le développe-
ment moral ni les connaissances pratiques qu'exige cet
emploi viendrait ensuite l'instruction des sages-femmes
encouragées par une puissante initiative à des études qui
leur permettraientde se rendre aptes à l'inspection des
crèches, des enfants trouvés et assistés, des salles d'asile,
au service des vaccinations gratuites, de l'assistance sa-
nitaire dans la plupart des communes rurales, etc, Le di-
plôme autrefois exigé de l'officier de santé serait un titre
de capacité suffisant pour l'exercice de ces fonctions,
quoiqu'il faille encourager la femme qui désirerait prendre
un farads plus élevé; puisque la compétitiondes emplois
sociaux identiques exige des études et des examens com-
muns.

Cette égalité devant le devoir, qui est le fondement du
droit social, sera un résultat de la décentralisation l'ad-
mission à certains examens et aux concours qui en ré-
siilteiit, les conditions dilférentes imposées aux hommes

et aux femmes qui les subissent, dépendent du bon plai-
sir de la centralisation administrative pour une foule
d'emplois dans renseignement secondaire et supérieur,
les postes, les télégraphes, les monts-de-piété, les hos-
pices, les prisons, les manufactures, ateliers et impri-
meries de l'iitat, etc. Ainsi les femmes se trouvent iv-
ponssées on retenues systématiquement dans l'infériorité
par les principes d'arbitraire et d'absolutisme exposés
plus haut.

H est vraiment triste de voir que nous croyions faire
de la décentralisation en nous attachant exclusivementt
aux choses, sans paraître songer à cette décentralisation
intelleotuelle et morale des individus qui peut seule dé-
velopper chez nous une émulation salutaire et fonder une
liberté durable.

Alors seulement seront brisées les entraves qui asser-
vissent les filles pauvres; mais ces reformes supposent
aussi, indépendamment de la gratuité demandée dans
toutes les branches d'instruction professionnelle, une
harmonie complète de principes entre l'éducation des
adolescents et des adolescentes. Question capitale qu'il faut



examiner à propos de l'enseignement mixte et de l'ex-
tmîal qui en est d'ordinaire la conséquence.

ENSEIGNEMENT MIXTE ET EXTERNATS.

Si le préjugé qui déclare les femmes impropres à cer-
tains emplois est très-préjndiciable à l'ordre social les
systèmes préconçus sur l'enseignement mixte lui sontt
aussi nuisibles. Cette question étantune des plus contro-
versées, il faut, par l'examen des faits, nous convaincre
cjuo l'enseignement mixte souvent indispensable au
point de vue économique, constitue un progrès intellec-
tuel et moral qu'enconséqiiencerEtatcentralisateur, au
lieu de promulguer à ce sujet des lois prohibitives, doit
respecter la liberté qui ouvrira des écoles spéciales ou
mixtes en raison des besoins locaux et des convenances
individuelles. On ne saurait trop attirer l'attention pu-
blique sur ce point peut-être le plus essentiel de décen-
tralisation administrative.

Tout d'aliord pour l'enseignement, comme pour toutes
les autres branches d'activité, un des principes les plus
élémentaires est de chercher à produire beaucoup avec le
moins de frais Les individus- et les peuples qui,
par un bon emploi de l'argent et du temps, généralisent
cette économie dans la dépense, arrivent à un très-haut
développement de prospérité privée et publique.Or si de ce
point de vue nous considérons en France l'enseignement
à tous ses degrés, nous y trouvons d'un côté une abon-
dance, un gaspillage énorme de ressources, de l'antre une
disette, une pénurie déplorables. Qu'on en juge pour
l'enseignement primaire seulement, par les paroles mê-
mes d'un de nos ministres de l'instruction publique.
M. Duruy s'exprimait ainsi en 1865 « Le pays dépense



« actuellement pour les écoles primaires plus de 58 mil-
« lions et les services de 77,000 personnps (plus 28,01)0
a agents gratuits) pour produire ce faible résultat du G0

« enfanta sur 100 sortant, chaque année des écoles pnbli-
« qnes avec l'esprit ouvert et fécondé. »

On. ne peut fournil' un témoignage plus accablant con-
tre l'état, de choses atiluel qu'il faut chercher à améliorer
par tous les moyen? possibles.

Si nous avons demandé nue, dans des communes popu-
leuse?, on ne surcharge [j;is l'instituteur prirr.airu d'un
trop grand nombre d'élèves, il faut réclamer ici qu'un loi
en UiL-sv». a-sex pour occuper son temps d'une manière
svilli-ianîL1. il faut se rappeler à cette occasion que, d'a-
près nun stylistique donn^'O cci.îiî aimée à ht f!li;m]ïjiv, sm*

nos '$ i*00 commune?, \Xi n'ont pas 7.3 habitants; 7,000
en récent- ont moins de d^ux, r rois et cjuatre cents?.
Quelques centaines de ces communes ne possèdent, au-
cune écolo il;ins los autres, vingt à trente élèves frôij nen

te ni ht cla^o quelques iieun.'s clKV{ue jour, pendant Ses
iDOidd'hivt.'i1 seult'iiicnt; la, ilnepcLit être question â'en-
piîiguemeri' ^péoiaJ, (.piiir']u'iin seul maître est il peine oc-
cupé on y instruisant garçons et filles.

Qiuvit commuons do 500 fîmes d'où une loi
récenlo vifnt ilû repousser renseignement, mixte nous
tornnies loin certes de favoriser le pi'ogrès en iiuposant
denx ('cuits et. \wx maîtres lorsqu'un seul su il i "nit.
Même dans ha \:lie.s uù l'on peiH ouviir de tiuaihreux
cours spéciaux, il wL D;cIihux poui' les adultes q;m no*
proliiiiHidni- législatives élui^nvinlds l'école ces i^mvr.nî.N
mariés i]»ù vondraiuitt -)\vv jujijuérJi* enaenible qtn h.wi-è
notions intellectuoiles penrlant les longues soirées d'iiiivr.

Dans les campayiifa une meilleure ar^anisJtajn [ci--
mettra de réaliser sur le |jer.sonnel et le uiaUu'i^i doséen-
nomies qui laisseront aux paavrea l'accès grjînit de l'é-
cole, permcti-ronL d'amô'iorer la situation des lu^tiin-
teurs, de mieux aiiproprier les locinx et d'enrichi r \>-a
clafSïS ùe )jil)lio!héi.iues et de collections sciemiliqura.

L'institutrice munie du diplùme des asiles et de eHui
de rinstructLon pnnuurc est seule à même dûpeni]etUe



d'atteindre ce ont dans les 10,000 communes avec !im«
seule £co!e nù ia. loi se voit obîigôe d'adjoindre anx maî-
tres des directrices d'onvroirs.

Les considérations précédentes deviennent bifn plus
importantes encore si on les applique à l'inslruciinn se-
condaire des richesses énormes sont, alfestofts dans k-s
bourgs les petite» villes, des collèges communaux, à
des écoles professionnelles qui ont un nombre inMitïUani
et quelquefois dérisoire d'élèves pendant que des s nues
filles sans aucun moyen do s'instruire contemplent coï
întd'rps inoccupés ces locaux ces liibliolhèques,
ces collections intangibles. D'un antre est inconnu
que le nonibro des écoles prnfossiouneîl^s c-£^ ïn^utlisatit
pour les garçons comme pour Kis ilil«s si nous mulU-
plions les écoles spéciales sans mieux les utiliser que la
plupart de celles qui esistent, nous sei-ous loiado réaliser
ridéiil qu'il fanL ponr^nivro s'ins rel'iche la plus s;i:r,d<2
flilIVisIon de l'enseignement avec le moins de frais po:-
fcihle.

Poiif l*(.?npoignemcnt pnpéi'ieur, les mêmes in('galit(j£
vont, KcvisibLèâ tkina les grands centrer Je population.
Quoiqu'on lasse, nos diverses facultés ne pourront ja-
mais être à la portée de tous ot lit: tontes si l'on spécial ir:«
systématiquemenL riiiBti'iiclio;). Nus cabinets de pliy-
piqi.ie3 riot: lalioriUoii'cs dvî chimit; nos ijiMioiliôque?,
nos collections liliôraircr, scii'niiiîques ut artistiques sont
des richesses trop précieuse et Irop rares pour que nous
ne les utilisions pas mieux; 1"^ hommes émiuunis qui
dispensent l'enseignement u\'s f.icviltéa m> sont p:i? assez
coiTimuns non plus pour que nous faisions do leur pa-
role le monopole d'un soxe la France enflnn'apas tropde
lumière pour la tenir ainsi d'une main avare sousieJjois-
t-eau. Supposons niùme que nous ayons î\?s(jx d'argenta
gaspiller pour onvjir nnx jeunes JîUes un nombre sufïi-
Himt d'écoles Kecondaires et sup'TieureËj toi jeune homme
pauvre de la localité on serait située cette école serait en-
core privé d'instruction parce qu'il ne pourrait aller
chercher au loin à grands frais l'école spéciale des gar-etla jeune (ille ponr n'avoir ;>u^ui-



vre les cours de la faculté ouverte jeunes gens <1ar,s

sa commune ne truuverait pas moyen de s'instruire. C'est
une dos causes qui expliquent, la supériorité intellectuelle
des peuples qui admettent l'enseignement mixte à tous
les degrés sur ceux qui la repoussent.

Cette égalité civile dans les moyens d'instruction est
du reste, comme nous l'avons fait. remarquer, un droit
particulier pour la femme, contribuable et administrée
au mû me titre que 'homme j pour la tille pauvre surtout,
qui alimente par l'octroi et les coutribiUious indirectes
ces écoles d'où on la repousse et qui, faute d'inilialive
sociale pour l'appiei'His-sa^e d'un irélier, lumbs souvent
dans la dégradation la plus abjecte.

Au point de intellectuel,renseignementmixte nous
pirait oralement constituer un progrès essentiel et né-
cessaire; lorsque est spécialisûe d'après un
système arbitraire décentralisation administrative, le'slû-
c-'iLix, trop nombreux pour les besoins de l'ensemble de la
population scolaire, sont mal pourvus du matériel néces-
saire aux explications des maîtres ceux-ci trop nom-
breux sont souvent mal rétribués par conséquent, mal
recrutés une disproportion allégeante s'établit alors
entve le dos garçons et celni des fille?,
surtout lorsque celles-ci sont livrées a des institutrices
.sans diplômes qui répandent dans toute la commune la
'oiitatjïou de leur ignorance e!, de leurs préjuges. S'il eu
est ainsi pour l'enseignement primaire, que dire de l'en-
seignement secondaire et supérieur qui n'existent point
pour la femme? Oa ne saurait les conséquences
lunettes de ce manque d'harmonie dans les intelligences.

L'interdiction pour la femme de puiser l'instruction
aux mêmes sources que l'homme est en outre une [léga-
tion de nos théories d'égalité civile qui établit un anta-
gonisme déplorable entre nos principes et nos mœurs.
Kn dehors du tout système préconçu sur les aptitudes pro-
pres à chaque sexe, et sur leur destination sociale, il
faut songer qu'il en est pour eux de la nourriture intel-
lectuelle comme de la nourriture corporelle; chacun se
l'assimile selon sa nature et ses besoins sans qu'hommes



et fcinmcs perdent leurs aptitudes on leurs qualité na-
tives pour avoir partagé les mômes mets à la mémo table.

L'harmonie du foyer, l'influence de la mère sur les en-
fants t s exigent en outre que l'époux et réponse veçoivenl
un ûéveloppempnt intellectuel fit moral identique; et,
pour les carrières professionnelles où l'on est admis
après examens et concours, la fréquentation des mêmes
écolss est indispensable. Dans des empluia comme ceisx
de la médecine surtout, une infériorité de connaissances
pour la praticienne serait très-préjudiciable A tons. L'ex-
ternat et les cours spéciaux dans les mêmes écoles per-
mettent aussi de concilU:r les exigences professionnelles
nvrr, les o pli Indes de chacun et, ainsi que prouve \'<:x-
ptirioncfi des Etats-Unis surtout, l'enseignement mixfij
donne une émulation, qui élève le niveau, des éludes

OBJECTIONS

Lç.ii feinmos ne voleront na?, nous a-t-on dit hier; les
femmes voteront trop, noua dil-on aujourd'hui, car c'est
ainsi qu'il faut traduire les terreurs cjug nous rcncoutrûa?
à ce ?ujet, soit chez les ullra-réiictioimaîres,soit chez les
ultra-libéraux.

Lt-3 premiers invoquent contre nous une loi naturelle et
religieuse qui consacre à jamais notre incapacité native à
distinguer le blanc du noir; comme ils sont incorrigibles,
je ne leur rappellerai même pas que Jes Anglais et les
Américains ont tiré leurs arguments les plus convain-
cants eu faveur Je la femme de la loi naturelle et reli-
gieuse que selon ces peuples il y a harmonie aussi né-

Voir K: ra:i;ir<ïu;[ble l'nppoï'l Ce M, llippcan sur rmslrueUon aux
l-kiis-ULiis.



cpssaire entre les idées et les sentiments de l'homme et
de la femme qu'entre leurs organe?; que les dix com-
mandements de Dieu ne font nulle acception des sexes;
que le Christ a apporté à tons lu même code qu'il doit en
ô Ire de môme parmi les peuples libres, afin que la nou-
velle Jérusalem descende du ciel pour habiter la terre, etc.

Certains absolutistes intraitables; qui prétendent moue

régénérer par Io fer et Je feu, affirment aussi que l'âge
d'or allait apparaître snn-> nos prétentions intempestives

.T:im nova iivngenics eœlo iliMiiUiliu1 alfo.

Eh quoi.' s'i?ci ien t-î (s, quand tout est eu. question, au

moment où il faut fonder le gouvernement et les lois sur
la justice, voue venez lïciaàcr le progrès sous l'avalanche
de vos supersiitîons ^t de vos préjugés.

La preuve, répondrai-.]^ que le punrnge univerpelle-
ni eut masculin, q uniques réformes qu'on y a^pnrie, est
impulsant, à fonder !e droit et le devoir social, c'est qu'il
a accru, y;ms contredis. d;.uis c;;s vingt dernières années
l'antagonisme qui existait entre l'éducation de l'homme
cl de la tV-nme, et- n'a songé à émanciper celle-ci par au-
cune loi laliounellc; c'est qu'il n'a su sanctionner ni
même afnrner un seul principe nécessaire dans l'ordre
moral et économique, ni, rav conséquent, dans l'ordre po-
litique. Et) raisonnant à la manière de mes antagonistes,
je pourrais conclure ainsi à l'interdiction du r-u tirage
masculin, et encore mes arguments seraient-ils nn'ein
fondés que les leurs, puisqu'ils n'ont que clos prfijuiiés ;i

opposer à fies faits.
Mais eu lin considérons cet âge d'or qu'on prépare tans

nous et malgré nuns; il < évident pour tous que la ré-
génération de la France dépend de sa réforme rnoriib]
que cette réfurme morale dépend de l'éniancipatio:! de Ja
femme; que l'émancipation do la femme dépend de la
responsabilité de l'homme que la responsabilité de
l'homme dépend de l'abroizalion des lois et des institu-
tions qui favorisent. les désordres de sa vie privée. Or,
ùc mandez aux vrais réformateurs s'ils croient que le



suffrage universel soit organisé de manie m i\ préparer
l'opinion à ces réformes urgentes; pour moi, je crois que
le vote des femmes peut seul y contribuer, parce Qu'il
coutre-balanceraun droit par un droit, et que dans mainte
occasion droit de la femme étant le devoir du l'homme
l'harmonie sociale résultera de ce Lie ponuôiaLiun du droit
et du devoir. Le suffrage de» femmes ne dût-il ri(?n chan-

ger a L'état des choses, In question (1b leur droit n'en res-
terait pas moins intacte.

Mais, objGCte-t-oii encore, le vote des femmeSj loin
tVêtni Jjon on inclilîérenf, peut Être très-mauvais an mo-
ment où pour promulguer des lois nécessaires il nous
faut avant tout un gouvernement libéral or si la fomtne
le rend impossible par son vote, elle nous rejoUe peut-ùtre
à tout jamais dans l'ornière.

Rien de cela, vépoudrai-ji1; n'est à craindre, vu la ma-
niùrcdoiiÉJc pose la question Ju snIVrage; son application
limitée ne mettra qu'un petit nombre de femmes ou jjq-->-
session d'un droit dont peu profileront aciUL-llement; ce
sera ensuite l'affaire d'une loi de prévenir les inconvé-
nieu!s cL'tiac innovation dont j'ien ne peut suppléer les
avantages.

-Mats si, par impossible, on me prouvait que le vote de
la femme empéchwa un gouvernement libéral do s'établir,l',
jfi n'eu aurais nul regret en songeant quu celte action
fraucho et ouverte nous a épargna les convulàionâ, le,
deuils les larmes d'une guerre civile. En eil'et, cet eldo-
rado cvêê aujourd'hui contro la volonté de la femme qui
no vote pas, qui est trop ignoranlR pour voter, sera né-
cessairement, fatalement détruit demain par )';ci.io:i
sourde mais incessante qu'elle exercera sur l'éducation c;
les ma-mrs tant que la femme sera la mère et la compa^no
de rhominp. Les fils de la femme, qui raisonnent par
elle, quand môme ils raisonnent contre elle, devraient
apprendre enfui que s'ils ne l'Olèvent avec eux elle les en-
traînera dans son abaissement; ils dovraiont se rediro
surtout que si la religion devient chez v.ux une. pierre
d'achoppement, au lieu d'élrc un instrument lK: progrès,
c'est parce qu'ils ne sont pas tiâstz încranx pour ('iuvtii1 le urè-



tre dans la suciuté, dans et pour la famille; c'est que ce-
lui-ci a devoir sacré de prémuni}' et de protéger la
femme contre leurs mœurs et leurs principes destructifs.

Plaignons ces pauvres logiciens qui mentent ana loi;
les plus ôlûniontaires du l'hiaLoive et du sens commun en
supposant l'harmonie sociale possible dans une démocra-
tie où l'homme serait trop supérieur à la femme pour dai
gner L'associer à ses vues ai progrès. S'ils veulent deve-
nir aussi BOrvilfis, aussi corrompus et aussi savanis que les
peuples asiatiques, qu'ils continuent à les prendre pour
modèles, nos (Chinois en robe courte K

l\L YOT.K DUS l-'iiUMHS EN ANGLEÏERUIï

DISCOURS DE L'MOKORAIll.R ÀURERON ITEUTlERT MEMBRE

DU PA11LEMXT.

Mesdames et Slcssïours,
,Sf penf^e que vans serez d'accord avec moi lorsque je

du; que nous, hommes, après quelques-uns des discours
que vous avez entendus, nous devons veiller à nos lau-
riers, si nous ne voulons pas descendre au second rang.
Je [:ense que j'exprimerai le sentiment de la plupart des
hommes ici présents, en Thème temps que le mien, en ai'-
Urinant qu'il me semble alisohiment imposfiljitï de re-
pousser cette revendication du butïiago des fouîmes, lors-
qu'elle a été séritiU sèment, f.siie d;ms ce paya par un grand

nombre de J'e mines; lorsque jo viens vous dire que nous
accueillons cotte revendication, [itirce quo nous la regar-

Ci-'S'hiinu^ liiTr-onnea pi-opo^oiit ^nci^iTiciil th.1 rcriidn1 I iiiMlin^linii
i.!)litïiiloin: |if,m- les liDminw wiils cuit pnr ïimuùc, ^.il pm- lo suIVri^t;
LinivxTrii'l r \L iliro in quel puinl nu'la suiiiimui Cliinuis et ,]uj».>!iniiis.l-lririiiC;

'l'un m -ct'nsr ienu ll l.oiuhvs pin- Lu S-cict-j nulioivik' [hhu1 In

Kiiiïiiigti.liss ruminai.
:l ]":HII;('S 1':1\' la :ccié-lo:' Llnlll' I~'



dons comme une preuve que 1:l ligna ùû démarcation qui
existait entre VéducïUiou et le développement intellectuel
des hommes Ht des femmes va désormais cesser; que
nous, hommes?] devons inviter les femmes ù devenir nos
associées pour des sujets du pins haut iutértit intellectuel
pour dus sujets dont nous faisons dériver ce qu'il y ;i àa

meilleur et dû pins noble dans nos plaisirs et ce qui donne
du prix à la vio.

On me dira, je 1g sais, que o" changcmenL fera perdre
quelque charme a nos loyers mtiia \\? suis complètement
d'accord avec les orateurs qui nient ce résultat.

D'abord je dois avouer que, bien qu'il soit possible de
voir mille mariages iienreuXj j'ose toutefois aflimifir qu'il
est très- difficile en effet de trouver un mariage n'imporU1.
où dans ce pay^7 duquel un puisse dire s;ms hfeihuio:!
que lo mari et la femme sont comuli-lempnt assortis l'uu
à l'autre. Ce qui me frappe toujours, c'est qu'un rrr;ri
prend toutes ses r^l'is grandes sources d'iuu'rêt hors do s;1,

maison il y ;i une certaine hgue tirée sur le sonil de ru
ioytr, !jiM.iehû['3 est tout ce qui inviîe aux iutori'ti
les plus ôlovés et les plus pr.'inds de po. nature mteller-
tuollo mais il me semlile qu'il a i'intljitude do réserver
trop souvent à ce foyer la [>lns mauvaise, la j.'lus vulgaire,
et, j'cio nnuiie 1$ dii'o, !a plus mitut^ado par lie rie sa na-
ture. Je pvot'iËto contre cette divieion vl jo vku.v la prendn:1

pour un moment au point de vue tout personnel qui suit
quel homme ici prient aujoui-d'lmi. n'a pas senti quo
Vjnnupuce tla la l'oniine a été trôs-£r:inûe sur sa vio?
Quel honimo ici ne sent p;is que sa vio nf. son ca];ictènj,
tels qnMls sont, n'mU pas fitù extniniGiiieiit f;içonm;s et
forniés par rinlluoiice d'uno i'ciiutieV a-î-il ici nn
lioif-inc qui ne cuinprc?uii(J [aïs que ce^ ii]!î:i^nci-s auniieiH

élu plus puisbanLcs poui' le conduire au bien si los l'onim^s

avec lesquellus il a entretenu àea relaiions avaient reiM;

la Tiu:nnï Mvication, le niônip, développerrn-nt iiuel ectuel

que peut-ùtreil il rcni, ci. dans le fîiiL i'î;iiont en pUis
gr^nih; aympLiiliii: iiUivUoctnflliî avec !i;i'y.lecrois trôs-et je n'ai pas honte du J'uvuutir, que les
honmics no sont pas u33l-z; 1iO::p, quu les hoinines ne so;.t



pas assez forte pour être capables d'agir, y au s loutes les
l)Oi m Lie inil'.ieiices y no les femtneâ peuvent exercer sur
leur vie. les deux ont besoin de secours mutuels, et
U ni'.} semble que nous devons nous efforcer d'organiser
la Kutiiéti de manière qiuj les hommes et les Femmes puis-
sent iiK;ipio."|uement agir sur le caractère, sur les pensées

ut sur les sentiments l'un de l'autre, do manière que nous
puissions i:o>is unir constamment dans un couuuun ef-
furt pour atteindre, un idéal meilleur et plus Élevé.

-le ne considérerai rj'.us qu'un des eûtes de la question
1:1 grande quantité d'élu}" La mal dirigée que je crois voir
dans ce pays- Xuïlfi part vous ne pouvez en trouver plus

que dans la société. Oui ne s'aperçoit de l'énorme quan-
tité de travail, de temps, de dépense, da peine?, ri 'piloris
qui se consument, qui s'épuisent entièrement dans la
grande '.naehîue que nous appelons société? qui n'est pas
sensible a celle considération *w ?.l nous pouvions un
jour diriger ma grandes l'urces sociale* dans une autre
direction, s Y. nous était donné d'appliquer ces qualités
uariicLil iôres des femmes, ci.'tle ardente puissance de de-
voir, ce dévouement, cette énergie à de plus nobles et dii
]Auà hauts objets que ceux que la société leur réserve, qui
doue ici ne s'aperçoit ijue- nous avanoeriona d'un pas bien
plus résolu vers cet aveniv où il nu sera pas possible de

trouver la réro.û;,é et la barbarie existant au sein même
de noire civilisation vers cet avenir où le luxe et l'agiia-
tion pour la roclievcho du plaisir ne restera pas plus long-

temps en friee de l'ignorance do la pauvreté privées
d'appui? Dirigeons ces grandes forces sociales vers ce qui
est bu;], et l'avenir, l'avenir heureux, vers lequel nous
tournons uns yonx, sera, à mou avis, ra[)proclié de nous
u'iinu uiaiïière incommensurable.

l'uiir îi "ininer^ madame la dirai simple
ment t]uoje ne vois aucune séparation entre les seulI-
Mients dys boinmes cl ceux lIos J>n:;nes; aneune brèche
iaîte par l/i nature i! n'existe que celle que nous avous
ureiipéti par notre perversité, et plus vite nous yjelteroiid
uii i"OLH, plus c:ela sera bon et lieureuK pour nous tous.
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L'ÉMANCIPATION DE LA FEHUE

HUITIÈME LIVRAISON.

aVRHTÈLlliS PIlOFJiSyiOXXIÎLLKS POUR LES FKU.MES.

Mais la ijuostion copitalo, c'est colle de l'influence j no
l'enseignement mixte peut exerce snv la moralité du
jeune homme et de hi jeune fille, et, par con. tiquent,
sur la moralité sociale. Beaucoup d'hommes qui considè-
rent ici \"s, eiïels, sans remonici' an>- cn.uses, partent de
la r.orriîptîor: publique pour montrer les abus inévitables
de la réunion dos toxen nous au contraire nous partons
d'une rogénéi'iUion urgfuïte pour arrive*:1 à établir l'har-
monie i]TUiilL:clueM.e et nuralo à laqu^'lo cantribaei'ûVit
reiiceignemeni mixtû et l'externat.

En voyanL les peuples qui ont. liorceui' de l'cns^igiio-
meiH mixte detuendro la ponte do la décadence tandis que
ceux qui éléver't eas'jniijlo jeuiios gens et jeunes filles
sont d'orJinaiï'e eu progrès, nn pourrait, ce semble, con-
clura que l'enseignement mixte est moralisateur; loin de
l'aire une atfiruiaLioii aussi posiiivy, il faut songer que ta
réunion des garçons et clos filles ù l'école ne peut ôire
(jue lo résultat d'une civilisation l'omlée sur des principes
r«lioutiRls de morale qui commandouL égaleuïc-iu à ton.
ï/àiucaiiou, cuuiaie œuvre de persuasion, s'adresse aux
i'aeuité& les plus nobles de isolvâ être, nuis on vnin par-*
îi;ra-t-clle à la raison si la société méconnaît ses lois, si
['adolescent peut s'apercevoir qutî Tapplicatioa des prin-
cipes moraux îi'tît.iat point conforment la Lli^orie les adul-



tes foulent impunément, aux pieds Ips devoirs le,~ plus
fondamentaux do l'ordre public; si, par conséquent, 1r

jeune homme ne peut prendre dans le milieu où il vit
le sentiment de l'obligation morale que l'érlucafion seule
serait impuissante à lui donner. Ces considéra Liuns l'ont
comprendre pourquoi les peuples moraux a'.loj>Lont l'en-
seignement mixte; pourquoi les peuples corrompus In

jepous^eut, et pourquoi en lin il n'est plus iieUiellmiuïnt
dans nos mœurs. On ne &ai.ii"i.iL pourLau t nier ini'il ne
contribue à l'harmonie morale au même deçré qu'à
l'harmonie inteilticUielie non seulement il peruit-t tuix
frères dû fréquenter les écoles avec les sœurs, de prendren
des répétitions co:umimes au foyer de s'aider mutuelle-
ment à résoudre JesdifflcuHésd'nn Le.\te, d'un probiome,
d'une démonstration, mais il donne aux condisciples des
senlimonLs fraternels en cnynignant au jeune homme; à

respecter dans la jeune Lille un iHreet libreP
comme lui; uno compagne qu'il r.:Lrouvci-ti plus tard
dans la vie comme mère ou in^Li tutrice (îr ses enfauts
on associée de ses vues du jiroyrôd iii'iiviii:n:i et social.

Mais ces avantages aussêiu-iIs aussi douïeux Lju'ilâ toai
ûvidentï, [joiHTait-oQ t-iquestn-r l'homuie ei, la lVnjnie ? '¿

Un coup d'œil d'ensemble sur h; s njjco^s'iléà de la vie
nous niottlre Jeur séparation imjjuïsibh1. Sj nu lis sortons
dt1 ce monde chinois où la. joiino tille iirrivo n\\ poi L du

innriage nierceiiairi; san^ avoir eu d'autre lin mou que
celui do lu jupe îïiatorutîile, uou= voyuus uuy njuaiuu
constanto et inxvitablu du» enfants, des adolescents eL îles
adultes des deux sexes; séparés ;ï l'ccoîfî, (Unis les oriin-ils cheminent ensuiuLiî;1. à rcntt'i'tî cm, la surtin
c: Kt! rcti'OUVL'iii, les liaviuix l-.js ji-:i! los longnea
veiilées d'hivur aana aucun*1 yinve-illance. Les travaux de
l'.ippreuLissjigp, (le laet de l'atelier lais.-cnt
Ogaioment. partout la ù'Ilc du peuple à merci des even-
tunlités (juutidiennea sous Je toit (19 lïiti'anger.

-VeuL-il pas éiO prevoyunt et de la prriniunr 11

de la fortifier par la surveillance rigoureuse del'ei^tn-
gnementmixk», et dus mile leçons ùe jmorulu j.r;ti,j':e
doi-t iod l'ails l'ouinisseut chaque jour Tapplicaticu tiaiiy



les écoles de droits et (.le devoirs mutuels où l'ou parlo
le même langage aux deux sexes.

A ces points de vue, divers, renseignement mixte no'.Hi.s
paraîi. une nécessité; c'est lui surtout qui réalisera la

vd'ii de M. J. Simon sur la femme et permettra aux fili.ss
dupeuyte de s'vlever à une position meilleure, de leur ou-
vrir d'i nombreuses carrières; ainsi que le mi-
mt-tre réclame pour elles au nom du bon sans, de la
justice ci de Vinlcrdl, public sera enfla fondée.

t j'*s théories fort bonni*?, nous dira-t-on, sont imprn-
LoHes dnns un paya ait les les repûuaseiil, i
défi innovations téméraires n'auraient, d'autre jériuital qui;
do l'dinj dûserLi-ïi1 les écolns publiijnes. t.-es mœurs, répon-
dr;ii-]o, sont avec nous pour lit puiiérinii',
pui.sqnn U'.s foin m os l'réfjuenient pu province nos facultés
de Itïltres eL de sciences ii eu a été de même pour i'eusei-
guurnent pririmii-e jusqu'en 1850, où la loi do 1833 a £:ô.
appliqnéo au grand profit de i'inriLnicl.ioa des fonimt^.
iju-ini, a renseignement spcornlair^, où la communauté
li'ûîmJca ne peut (Ure que le rétuitat d'une iann-i u-mii-
j'onnalton do la loi et des nirour?^ on pourrait, les
lucalilés trop pou importantes pour ûnl.reLonir deux
f' Cv.'Ii.-h profoririionnelles,étalnir comme annexes t\A cou; s
sjji'cianx' à l'usïitïo du soxe qui n';i pas sou école. Loin
cVmuûver ici il [nut donc simplement revenir aux ancien-
nes traditions de la Fituicb qui, même sous le premier
Kmpirfl, conserva l'enseignement mixte; la loi de iSiiH,
abrogeant une ordonnance de 1810 qui l'avait proscrit,
lu lit, appliquer sur des bases si larges que môme dans
lrj.s bour^ri à écoles spécialod l'instituteur réuniû.-aiL

garçons et filles, uui'anlâ et adultes, à l'école du soir. Lu
loi réactionnaire et injuste de 185U, qui nous régit eucoicl:
a ce sr.jp.r, interdit l'enseignement, mixte et enleva aux
insLituti'i(*(is laïques ainsi qu'aux écoles de filles le prin-
cipe d'égalité dont MAI. Guizot et Cousin les avaient fait
jouir, en déclarant Loules les dispositions législatives ii;-
ililViîrenimetil,applicables aux écoles de garçons et diî
tltles. La remise en vigueur de la loi de serait-elle
donc un trop grand elîort de libéralisme à espérer du



pouvoir actuel? S'il comprend unD.ii que renseignement
mixte, pas plus que l'enseignement spécial, ne doit être
imposé par voie autoritaire, les communes, encourages
par les inspecteurs, l'organiseront avec mesure pour les
adultes surtout, à qui il eet si nécessaire après les heures
de travail. Ces réunions seront, soyons-en s lu1 s, plus pro-
fitables à la France que celles qui nous attristent tous
les jours, lorsque nous voyoris hommes et femmes s'cJjmi-
tir ATeuvi dans les cabarets eL autres lieux pius suspects
encore.e.

Quoi que nous fassions, toutefois la réunion des jeunes
Sens et des jeunes IiUes pour le 'développement de leurs
facultés intclleoUN'lles et mobiles n'entrera généiaieirienl
tirais nos mœurs qu'avec In responsabilité et :a liberté
considération qu'il faut développer en parlant de l'exU-r-
n.'it, complément de l'école inixle.

La loi et l'éducation doivent poursuivre ic but com-
mun de bien diriger la volonté do l'homme, l'une par la
coercition, l'autre. par la persuasion mais Lorsque la. loi in-
lidele à sa tâche ne développe quo la licence et iuvoriae toute
expansion de la nature sensuelle et quasi-bestiale, nori^
vayonsl.ijeuneise àes deux sexes casernéc dans desétabli.
B?nieut£ où ulic ne peut prendre aucune dssqualilûâqnii'or:-
deut la prospériténationale, Je n'entreprendrai pas de faire
ressortir les avantages économiques de l'externat, qui
permet nv.x frères et aux fmnrs fin prendre leur pension
sous le m û me toit et aux familles pauvres de limiter les
dépenses materielies selon leurs moyens; au point de vue
moral et intellectuel, l'externat opùve lu développement
harmonique des forces sociales, parce qu'il réuuil, ainsi
que l'enseignement mixte, le principe de l'obûissanco et
celui de l'initiative personnelle. Le dénùment absolu du
l'enfance la soumet à un assujettissement dont l'éduca-
tion se sert pour réprimer les instincts aveugles et capri-
cieux cet assujettissement doit donc diminuer à mesure
que la volonté se fortifiant est plus capable de gouverner,
de dominer et de vaincre les penchants. De la direction
salutaire delà volonté résultent des goûts, des sentiments
et des habitudes qui, se traduisant en actes et en esprit



de conduite, donnent cette décision et cette vigueur ac-
tive ilui créent la fermeté, l'énergie et la constance des
caractères. L'enseignement mixte et l'externat concou-
rent à réaliser cet idéal en laissant aux enfants une res-
ponsabilité qui naît de leur demi-liberté et en les met-
tant chaque jour aux prises avec les réalités de la vie;
ainsi tous prennent des habitudes physiques et morales
qui doivent inllner sur leur existence entière ainsi se
fonde l'harmonie qui unit dans les mêmes sacrifices la
chaîne ininterrompue des générations, en transmettant
aux enfants les vertus des pères.

La nécessité d'isoler et de séquestrer jeunes gens et
jeunes lilles est évidente au contraire lorsque les idées
sur le juste et l'utile différent selon le sexe et la profes-
sion; lorsque chacun n'éclaire pas son jugement parles
mêmes principes, parce que des institutions et des lois
licencieuses permettent aux adultes de violer impuné-
ment les devoirs nécessaires au bonheur individuel et
public qui résulte de l'ordre moral. Lorsque des lois et
des institutions pernicieuses une éducatioir étroile, se
sont ainsi appliquées h enlever aux individus le soin de
leur vie, en les exonérant des conséquences radieuses de
leurs actes, on voit s'el1'accr progressivement les fonde-
ini-'Uts des habitudes qui consistent à se respecter, à
compter sur :oi, à avoir de l'empire sur soi; alors les
talents et les caractères s'ail'aiblitsent avec le sentiment
de la liberté qui a sa racine dans l'idée du devoir social;
alors manque le but d'activité commune, et la société, sans
régies immuables et certaines sur le droit et le devoir,
sent que son inlHience est fatale pour la jeunesse. Mais
dès qu'elle la repousse ainsi de son sein, elle la déclare

par là même incapable de se diriger et la soumet par con-
séqueni au joug de ce fatalisme moral, de celte nécessité
impérieuse qui gouverne la brute. Les lois uxes et cer-
taines qui commandent aux individus sans exercer une
surveillance constante sur eux la conscience règle infail-
lible de la liberté faisant défaut, sont alors remplacées

par une volonté arbitraire, par des caprices individuels,
qui, souvent mal éclairés, défendent les actions une a



une. Ainsi l'enfant, obéissant sans voir la raison iL's
chose?, prend en horreur un assujettissement humiliait
qui et la ncgalion de la conscience et, de la liberté, el l'a-
dulte, qui a perdu l'habitude de penser, ne conserve que
l'aversion pour l'autorité souvent aussi despotique qu'il
rencontre dans l'ordre social. Mais cette sonmissinn
aveugle aux impulsions d'une volonté étrangère lui a
pour jamais énervé le earadére; n'ayant pas eu à délibé-
rer sur les inconvénients ot les avantages des partis à
prendre, dp s'étant proposé aucnn but poursuivi à ses
risques etil il reste un être passif quand son in o leur
d'emprunt lui manque.

Qu'on regarde plu lot ai'muvredes d«ux
;nscs qui gagne sa vie loin du foyer et du paye ratai.
Hélas! jetée dans une société d'un l'idée du devoir cr-t
bannie, entourée <.îo sollicitations et d'exemples mauvais,
cette jeunesse à peine échappée, à la férule du pédagogue.

se trouve misai inconsistante qui-; le liégfi sur l'eau. Elle,
faitce qu'elle voit l'aire, telle est sa règle de eonduili;;
tout le Monde en fait- tel est son cri na'H'u'étonne-
mentquauil on lui rappelle les r bernois principes du just»1,
du vrai et riu biru. Où rn prendrait-elle du reste les i'hj-
tions; d'où saurai t-t?Ue que des lois iiêcessaircs veulent

que lu paix sociale soit attachée à l'ordre, puisque nos
lois, nos institutions et nos mœurs ont jusqu'à présent
vrillé sous toutes les formes ai ce, que chacun né pour soi
puisse se soustraire aux devoirs de patrie, de i'ainiliu et
d'huinaniLé même ? Si renseignement mixte et l'exter-
nat, reprend-on, donnent à la fuis une discipline et une
indépendance désirable?, se concilient-ils avec ces j^àcey,
ces prévenances, celte pureté, cette délicatesse de mœurs
que nous réclamons: des femmes, et les principes duiitiéss
aux jeunes gens dans lYiuciguenieiUet supé-
rieur ne seraient-ils point nuisibles aux jeunes iilles?

D'abord quand on pal du laet des grâces do la
femme, il faudrait s'entendre et savoir si l'on a en vue
celle qui travaille ou celle qui rougit du travail celle qui
décore son ignorance niaise du nom de vertu ou celle que
les nécessités de la vie sociale font élever par des hommes



sans vertu, dans un milieu qui n'est pas priici-t'jtiien' iinssi
moral i^iLsm* qiib cf-slai de l'école mi.Ue. Soyons-en t-iir;
«i nos nntagonistes ont un g seule idée sur ce sujet, iU ont
étudié )c= salons plus que les ateliers, les ffiansurdes et les
rues; s'ils avaient parcouru les camps de Châtoïjs et de
Sainr-Maur, ces immenses bazars Ce chair humaine; s'ils
avalant vu cette licence et celte mollesse qui en 1870 don-
nèrent la mmsôe à l'univers cullcr et lui expliquèrent nos
défaites y'ils se rendaient, à la porte de nos closeries diver-
ses pour en voir sortir au milieu de- la nuit ces étudiants
et ces filles avinés qui hurlent cu^eaililodes chausojis Ijil-
cliiqm-s et obscènes; s'ils prenai-i-m enlin pour !lu;u î)U-
maim-ï celte immerjsepilié qu'on eurent le christianisme i-t
!c sLoïO'siîie au nûlieu des orgiyd de l:empire romai», w*

ne c rai ti ci raient uUiù ce» hommes tio voiip la liUe du jjlp\;jIl:lt;
iiiîtoriséo ;i cullivcr sûn iriteîli^'iicc connue rétuù1 kuH

avec Inquet elle iTa le droit de cultiverque ses sons.
Ces!, ce coutacL [le.rpiHucL dtis Dîii'ti&d nuiji-js dns d-jn.

uioiùésdo l'être huiimin quliuspirera au jaune honnin; lu
K-?ti[K-M;t du i;i feuimo, dont son â'.Iu cation lui enseigne v.c-
LiudlL'rnent un mépris tel qu'il nom rend iuyuciaLlt1^, (;iil-
dia que le connut i/cu contenu el po i tins si/X'W dôvelo^iHi
l'iirlianité pal- réel;au#o constant de vu ce, d'i'lO^s et de
Si-juliiin-îiibi inor'LLïx ut intellectuel: On silil ihio ii.-s MiatÈ-

Unis y 'honorent en piii-ticuliet' ilon jeunes ;;ens nui so:U:nt
de vininniut -mixte d'Uberlin.

!/l présence îles jeunes Jilies, niûniEi aux u'pa-r, aux
pï'omfiiiados, aux rûcL'éaLions liUéraû'os, aux cotilÏM-cuces
d\! ^iilon, sou; une tiiirvt'i llaiion înatHmella qui rliclf lfJ.s

l'uuviinrLiiceït, impose une .si ^nmdc- retenue- à ces adu'
c-rinta qu'ils se privent même de lumcr pau t-gard pour
leurs compagnes d'études1.

Mais il i'aul bien se le dire, ils ne prennent ce repp'.xîc;
dt la ['t-minti dans L'édiiruliûu que parce qu'iU savent que
dans leurs relations sociale » la loi et les niŒLitâ 1- \vv.v
imposciontj eu leur disant que la raison doit vaincre la
passion; que la volonté est supérieure aux penchants et

1 Voir !c r;i;i[ioi-[ tic M. llippciu.



qu'en conséquence iU seraient à jamais deîrhoii.nrs s'ils
songeaient à déshonorer une femme 1.

Quant aux principes puisés dans la, société et rensi/i-
ynenient, prenons y garde s'ils sont bons, il faut les in-
culquer indistinctement ;uix citoyens et aux cîto venues
s'ils sont mauvais au contraire, il Tant les regarder pour
tons comme une source empoisonnée, puisque l'harmo-
nie dans la famille et dans l'état, et, eu conséquence, le
saint de la France, sont à ce prix.

Dans l'éducation surtout do l'épouse et de la mère fu-
tures, des principes vrais, applicables sans distinction de
profession et de sexe, olîr iront ces précieux résultats.

La inclusion et l'inaction de nos îilles riches, leur édu-
cation d'apparat, si dispendieuse- et si vide d'idées; par
suii.s leur futilité et leurs scandaleuses profusions; leur
désir de paraître, cette grande préoccupation des esprit
frivoles, sont pcut-Ôfrc ansti préjudiciables li la bonne
économie socinUi que la profonds corruption des lil'es
pauvres. C'est du cet antagonisme qu'il i'aut sortir par un

travail herculéen sur nous-mèm^. Quand nous aurons
compris que la femme a une autre destinée f[ue celle d'ê-
tre annulée, abêtie et corrempue par la société; que l'é-
ducation, qui développe la raison est supérieure à celle
qui l'enchaîne, noua saurons peut-être enfin qu'on donne
plus de charme moral aux I il les en leur enseignant des
principe? qu'en leur inculquant des préjugés.

Si nous accordons aux femmes de toutes les ciasses in-
dépendance, dignité et honneur dans l'accumplissenient
de leurs obligations de familloetde société, elles ne cher-
cheront plus à réussi l1 par la coquetterie, le savoir-faire,
la fourberie et le vice. Au lieu d'encourager partout les
caprices de la pasàioninolnle et inconsciente, développons
enfin par le sentiment raisonné du devoir les affections
profondes qui créent les âmes fortes et les caractérisent,
et le emur et la conscience dicteront à tous le tact et la
délicatesse de conduite.

1 Le- Inis ci;nliv h-s sûiliicU:iiiïi, fxcess'ivcjs il;n* h Nouvcîlu-AiifïlL'lun-e,
irliAi'nt lin Coili; pijiinl nii^i !(., mœurs, y iliSiiDnovent |ilu> h tàhiilcu;-
que lu inlcui. (Jii puni voir [j;ii' It'i (jiiû ~'J\ liljcrlû csl l'anLipOLlo de la lijenc.1,



OBJECTIONS

Le droit de sulfrago doit être attaché an service mili-
taire. Celte objection, fondée sur la maxime la force primo
le droit, prouve peu d'esprit de patriotisme, car dans la
défense du pays les femmes citoyennes surtout rivalise-
ront de zèle avec les hommes pour les sacrihees et le» pé-
rils. L'argument est en outre prématuré, puisque nos lois
militaires exemptent du service personne!; puisque notre'l'
armée n'est pas encore purifiée de la honte des troupes
mercenaires, qui permet de faire de l'or la rançon du sang.

Ce n'est donc point le moment de prétendre que les
qualités intellectuelles et morales requises pour un vote
intelligent s'acquièrent par 1: maniement du fusil: de
soutenir qui] les droits civiques, dont tous les citoyens
ont besoin pour leur protection, dérivent de l,i! Mais
alors tout homme invalide, exempté, ou au-dessus de
quarante ans, ne doit pas voter, tout citoyen dépourvu
do force physique doit êtrs classé d'office parmi les mi-
neurs, les fons et les criminel?, t'etle considération nie
fournirait des développements si .M..1. Bright ne récla-
mait la p:\role: je la lui cède; mes lûCtetus lie perdront
rien au change.



LE VOTK DKS FBIiiKS IÏX ANGLRÏIUUIK

tnscoL'iis he ai. jacoh nuinm1, MEMinit; du paku-mlxt.

Madame la pTY'ôideuU"1, M^silairms H. Meneurs,

U;i m'a. demandé Je l'aire la moLio:î suivnnîe « l\jx-
'< Icusio:! du sulfYagf1 t-'iiu ijn'il sera in Li: rail aux i'cuimi'i
« fiât 1 10 fi injuiO pUStliviJ ]:nv,ï c\\i;.ày [iiiisqu'Î! l'ait CiVUrd

« so.ulos et tout ci i m cou p uiu; classe cr;m;u[iaij!i?.»
Je m1 peust; pïit; qiii3 quelqu'un ici uésupprouvo cuLI-

ad!-e55e. Tant qu'ini trùs-pcrii. iiûiubroilu personnes pon-
daient sf-utcri lus fmudiiifH,tit l:\nt qun ce petit nombre
iJtait, poiii1 ainsi dii'f1, mio cl;i>S'-i i-nkii^, ou pouvait 110 pu

ri

remarquer ];i co;:ip;ûlc cxiilu^ioi] îles l'omiiius maitsau-
jonrd'inii qi;i= cv\W.\ [lispo.*ili'.)ii v*i enlK!iTiiii?nL fliang^if
-jiiand dan;- uoa villes représt-nt^cs an piii'leinenl 7 du
iiir.iiiiî-, lotit liLinau: pt-iit pnhïsîdi-J:1 les lYunchi;it;& );:

quo.-lioti iipparîdt lauiii dlfltrento. Une partie do la popu-
lation de oo .s villes (barou.qh?), portion, a^^ez consid>'raMi,
jO J:.1 c l'a in?, a l'tÇudtM'iiu'rimjonL lt; no ru do rcjsidn. C^ttû lie,
coiiiuie vo'.ialii savez, eil complu tument iliotU'êe; sealia!)i-
tu -les et?ti condition généi-alcsuni si misé râbles que, quuud

iio.15 y rcîlécliisson^, nous sommes presque uontciix du
reivondiqnsr pour co pays le enractorf d'an peuple civi-
Jiïû; quand cette lie <ï6l cuinnie inaiiitunanL eu possGssiuJi
do ri'aiiciiiïie^, il peut sen;Lk;r assez singulier qu'aucaiu:
le en me, quelle fjiîu poit sa condition, fjueL que soit ^on
caractère, hh puisse avoir l'inilueuce d'envoyer par sua
voLtf uu seul intruLi'i.! au L^rlcmcat.

(-oiuaio on m'a domandu de présenter à la Chambre d'-as
coininunes, avro mon niai M. Ch. Duke, le bill pO'ir
iasre cesser l'incapacité OU c lo ra I e des femmes, peut-Oln.;

li.'ipjioi'l d'un mwliny ÎLti;i "i Li.>n:li'Ci |i:ti' h ^odôlii ualioïKilc [îonr
Us siifTi'iit-L- tk-h lutrins.



puiï-jt! l'aire mie n-Mnnnjue ou dt-Miv sur l'élut aclufïï il-; !;ï

question. Pvi'.à un trois fins se sont .'roulés depuis que

.M. lliïl a posé or? LU: question à la CiuiniVtro des communes.

J"? n'ai pas besoin de nr;i!TÔ'(T pur i'hïil'ileté avec iaqn>;îlG
il l'y introduisit, ni sur.1 h; tvtîs-gî'fiinl avantage que la
question eut de trouver :in tel promoteur. Mais, eu dehors
Je cel avaniugé, je <:ri.w> que lu n.;m;irq'i;d)U; appui qi.iY:llî!

(1.

rrrut clans la (îhaiabr. des (îoniniunes nîait dû bi-iisicoup
plus à r^viflujjlejiisticodt!la cau>c oL ii rimposîiljiliti: de

trouver une répliijnc ;ï r opposer. S.iiwj nte-dix a nimtre-
viiigta mcuiljrcïa, environ !o iiiTd "1t^ tuornhros du Pai-le-
nuMit, suivirent M. MU1 r!aï!S c»'tc voie, pïirco i[u'.iprè?
;ivoii' disent. cetto i { u>*t-- ton de n'-fonni"! de tous cûU;r> iluis

P^y^i ctsuvloul an l'ai/h:mi-'nt, i!s puuaait^U nu poi.nuir
:îyif autrement; paru: ijue 1 u n t arim.'nijut mid en avant
poui' ctcnclvo tc>s ffiiiiehi^CA îles honnws s'appliquait éj/a
iemeiït aux i^nnnoa; ponrciix, changf;r do camp i-lait cer-
Uûnement un yrand -iijriliee d'upiinon. QuanJ -Ni. Mill
eut rendu c-j service niiin^nl ;i la quebiion, d :ns la
(iliaailjr-i dos communes, ii*rs associations so l'urinèr^u
ih'iriA tout le p.'iy.s. Qm» *!<j n f^-i: ii <]i's .-is^islanf? penviiul

:ie pas avoir doaiu'ï louUi li.-ur avt.ut.iun ;i.u cavuuiCM'u vià
l'ir.flupiuifî du iMiyKjiiOb-iiMi's ih; ces associations; à côtiî
de cel'c d'i JjOïîdrf-?, vous a^i'X Ci-ile de Nînncliostoi*, 13111 a
lui:? ^rnnd'> hiiïu'nce: c^llo d'ivliuiburjpg, de IDnllli; dr»

ïiirnjiiigliuMi, rj« liii^iu!, de lîiLlii, de O-n-lisLo, de I^kiJs,
«;L de je ne tais L-onihien d'auti'i1? endroiî».

J'ai veçn JiiiM'de nriss itobei'UCiEi, hahiîant Dnhlin, s h e
irUre qui m'approtid >}>w l.Jiiblin, nprè;; I-ondreâ p\ Man-

cJiL'ster, a envoyL' pW-s do iif.rnalure.s au Parlement durnui
la derniorft session qc'anenu ;wiv\i endroit du Itoyaunie-
TJni. Miiiiilfuianl. quel r&i lo caiaclèrc de Fappiii nae 1?.

mesure proposas-: n-çi«it? Ce roniié sait trèâ-bien que
beaucoup des hummes le* plus dirftingudd de nos uaivef-
sitOtï sont îivcïc nous pouv r.iMte gnpstion. I1. est également
vrai que les olnssi*s ouvriprcsdG jio^ grandes villes muiiu-
faciurières raîjpuiGiit aussiDans ki dernière éleclioa
lauuicinalfi do quelques '-illeri du Vsiikrhivo. it:i i-u vri^i-r*



^intéressaient même tellement au vote des femmes, et
riaient si conteals fJe voir qu'on revendiquât leurs droits,
qu'ils se réuniront pour une, souscription et donnèrent nu
témoignage flatteur la première femme qui' se fit ins-
crire sur la liste électorale c'est nue des preuves de la
grande sympathie des ouvriers pour les franchises fémi-
nines.

Mais quelle est notre position au Parlement? Depuis
que M. Mill y a f.ùt cette motion avec nu succès :>i llal-
t^ur, je puis dire que nous sommes beaucoup plus forts

nous avons de bons adhérents dans tous les partis à la
Chambre dos lords des membres du cabinet sont l'avo-
rabbt? au bill; des légistes; (law-oflkers of tbo crû-\vn]
noua donneront leur appui, i=t, la Chambre des ctmi-
inuues ijohs avons partout, chez les conservateurs comme
chez les libéraux, u'iulluents soutiens. Qu'est-ce que tout
cela prouve? Cela prouve indubitablement que la reven-
dication (1? s femmes est une revendication très-puissante;
que les principes sur lesquels elle s'appuie sont si sim-
ples que les savants et Ig.s ignorants peuvent les com-
prendre.

O;i m'a demandé plusieurs fois si ce bilî rallierait la
majorité des \uLes. î'aurquol une personne qui, en An-
glcteri-tî. prûte quelque attention aux questions publiques,

en dunteL'aiL-eile? Naturellement iL deviendra loi. On nu;
dit quelquefois Quand? Je n'Iifaiterais pas à requérir
iin yu'OpïiLtiï pour iixec cette époque. Un membre de lu
Chambre d*s coaimunes m'a rlit l'autre jour qu'il croyait
qu'on le voterait k cetU: session sans opposilion aucune
son voisin, répliqua Non, il ne le sera pas à cette ses-
siun, mais IL le sera ûioutùt. Je ne crains pas d'être trop
contint sur C-J sujet,mai&
jn siïi^ sûr qu'il sera pi'oc-hiuuoaient volé, par ce seul mo-
tif que c'est un bill juste et nécessaire.

Certîmiement il e=t juste tjuc dans un pays libre on
ii\x;^o \vdï qu'une classo qui aucune iniluence suria
s:oufoction ô.qa \ûIj> leur obOisse il est Également juste
qn\;n n'aUsude d'aucune classe un paye:iicnL libéral des
impôt? naLionaux quanl ollo n'a aucun contrôle sur leur



«mploi. Mais, comme l'ont démontré à satiété les orateurs
habiles qui m1 ont précédé et surtout les admirables dis-
cours ries dames que vous avez entendues, ce n'est pas
seulement une question de justice abstraite; c'e.-t une

question d'urgente nécess'lo pour les femmes thï eu
royaume du moins. Je ne sais pas si ailleurs elles subis-
sent du grandes incapacités légales, mais, autant que jeu
puis jugur, j'affirmerais qu'aucune classe en ce monde ne
pfiii j ;i mais s'alVranchir d'incapacités égales à moins
d'être investie d'un pouvoir politique,

Eu coiiûL-qucûce, l'attitude que Ici gouvernement peut
prendre sur cette question sera tiôs-imporiante. II peut
faire passe l* je ne dirai pas ions les JiilU qui lui plaisent,
niais Ions ceux qui sont entièrement raisonnables, et il :i

[iresijuiî un puuvoir illimité pour empêcher un bill de.
passer. Jo dis pouvoir presque illimité, parce a no par
bonheur il y a toujours quelques limites au pouvoir d'un
Ljuuvenrfme.'Utei que le nôtre
Mais je ne suis pas prépai'ô à voir le ^nuveriinniPiit ;i'op-
])oser ii C2 Uill Pourquoi le gouvernement auiiiii-il con-
Eeuti. à l'adoption du LiH des francliises imniicipnles ae*.
!a (1 ;rnièr'« session, en accordant le vote aux IWnmes <\<iuà

JUO ou jOO villes de co ruyaime, y compris les pins
gi-aiidris cil. ils dn pays; pouvquni, dis-je, lecronverneraent
aurait-il consenti ;.i octroyfr ce droit en envoyant, les fem-
me s à la sai'e él^cini'îiji.», non tous l<io qa.-ilre ou cinq ans.
innis c.luiquc ;mi!'ji: V Pourquoi conseiitïrïdf.-il <ï ticcordor
an y femmes d'tHi'ft môlyes à tous les débats de la vin pu-
blique et do posséder ce privile^i* addilionnii!. s'i! pensai',
lergiver.-Kt1 in-'imleiiant et dii'y Non, vous n'aurez pas lo

vole il il l'iH'lemciil". La chose soraiL insupportable, parue
que to'jt argument q'.ii coiicinL à investir ii-'s femmes dit
vnto mnuiciiial s'applique;i leur vote, au I-^irlernent, avec
ci.-tle L'emarque importante que beaucoup d'ar^umeulâ do
.u.rniM.1 [ioius qu'on pL'iit ernj.loyci' en du vote ù'S
lonimos an l'avlemoiit; u'exisLent \m~> relativement: nu vole
municipal. Je- dis qu'il est invi'ai^mblalih1, trfVs-invt-ai-
seiïibldb'e que le gouvernement puisse s'oppoS'.r à ce bill.



H y a i];i!Ui ceLiti c-ijcftiiHu des hommes et des femmes
de ton 1rs lps nuances politiques. Les conservateurs nuroat
trouvé, Je pense, un motif pour appuyer le projet duns
r,e fjni ;i élu (lit rie son caractère conservateur. Je n'êineîs
aucun avis sur ce sujet, mais je- regretterais heancoup
qu'un ii'rand iiouvernement. lilr.Tal a tt sellât ce Hliiirniile0
Particulier snr leset leur dît « Voua iH»js j)rn-
« près a prendre pan aux affaires mercantiles; vous avez

« assez d'intelligence et de capacité pour traiter dos quos-
« lions locale* mais quand on arrive aux inli'nHs milio-

« n;.ui\ vous ûtes complètement hors r!e cours et vous
« ii'avezaucuue (ïnalit-é pour y prendre in întùndro part. »
.] o dis qu'un gouvernement libi'r;ji ne devrait pas se pla-
o.t flan s nue posiiioa somlilable. (îliaQue classe le
pays devrait être élevfe autant rjne la fionvernçmput a la1(l,

pouvoir de l'élever, et il devrait hé^itoi1 lonirlt'mps avant
(lo pL'Gi.idro una voie qui le conduirait. à -ini manque de

respect rnvera nno classe riarliijulièro.
Un mot pour terminer; que cette n: l'orme soit ohlenne

plus tôt ou plus tard, le devoir de Ions ceux qui y sont
intùressês reste très-évident.

Tout homme et toute femme qui iIl-ïsïi en1: ici faire ces-
ser l'incapacité él-'Ctoralo des fiuiimea devrai tiavailliT
vignnreuscnier.l poiu1 an disparition, comiue au déhiU de
cette lutte du plusieurs unuéua. 11 ne devrait pus y avoir
un endroit dans le royaume oû,ay;mt infliH-:ni:e sur un
mcmbï'fi du Parlement, vous ne deviez lui écrire afin de
lui demander une attentiou favoralil^ pour le bill et où
votre comité i:û continuât son travail commo si loni ol-s-
tacle posriiLLo entravait eccoro uotra mairlio.
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L'ÉMANCIPATION DE LA FEUE

NEUVIÈME LIVRAISON.

CARRIÈRES l'ROFESSIOXXGLLKS POUR I.K KE.MMKS.

Loin de voir du reste une panacée dans l'externat,
il faut en redire ce qui a 6 dit. à l'occasion de l'instruc-
tion obligatoire et de l'enseignement mixte; il ne peutt
être que le résultat d'un ordre moral qui permet à la
jeunesse de puiser de bons principes soit dans la famillp,
soit, aux foyers d'adoption qui la reçoivent. La générali-
sation de l'interne en Franco, depuis un demi-siècle, suf-
firait pour attester le déclin des vertus de famille, et par
suite la nécessité d'éloigner l'enfant de ces intérieurs ou
il ne reçoit que des influences corruptrices. Mais c'est en
vain que nous le séquestrons les relations de l'interne
avec le monde sont assez fréquentes pour qu'il se fasse un
idéal de liberté du mal qu'il voit inipruémeiitcommettre
par les adultes aussi s'applandit-il quand il peut déjouer
nue surveillance- importune et chagrine poui1 faire par
anticipation ses preuves de virilité dans le désordre.
Même dans les familles les plus h cm u râbles, qui reçoivent
a leur table des adolescents aux jours de congé, est fa-
cile de remarquer que les entretiens doivent laisser les
impressions les plus funestes dans l'esprit novice et do-
cile des jeunes gens, lin eiïet, la chronique du jour n'é-
tant pus précisément celle des («ils cdiflanls^ la conversa-
tion tombe sur le caractère des hommes et des femmes à



la mode, sur lamanière do ni. on parvient^ sur l'art de f,-ii;o
fortune et d'en jouir, de dévorer des héritais, etc., bur
l'empressement chevaleresque que la loi et les tribunaux
mettent à sauvegarder la bourse la considération et
l'honneur même deshontmes qui s'annisc)! et qui sous'a
protection do cette tutelle empresse étalent le pcandale
dans les Houx les plus en renom.

Devant ces mœurs et ces lois licondeuses qui IiiTitJcr-
trer l'indignation dans les cirurs jusqu'au jour i ï l u o
vengeance tiveuple devant eeUu ni1 galion cyni^uH du
principe réel de la moralité, dont la IHjeitu et la raisun
sont les bases, on se demanda comment il est dea huni-
mes ;'i vue assez courte pour croire à la moralisait.n
do l'adolescence, soit pur l'internat, soit par rexteriuil.
Toutefois le palliatif impiiistiant de l'internat nous tera
nécessaire t n?:L que la guerre, la misère, \a vice et la lui
multiplie ron-t nos orpheline bii;n plus ijue la mort. I.u
fran?foi'["nation de l'éducation enivra donc ici celle de la
loi et des înœir-s. Mais il i?Hr;iir hicile, punr préparer la
transition, d'attacher fiux interiiats dus cla-^seâ ifo^iernat
séparées où l'on recevrait les nul ifs crime localité qui ne
pi uv'ni, l'yire des [rais dispendieux de déplacement peur
leurs études.

ÉCOLES -NO1U.ÎALKS ET A.MÉLIOLIATIOXS jJlVELlSJiS.

L'égalité civile que noua avons revendiquée pour les
élèves des deux sexes, dans les diverses liranchea d'en-
seignement, appelle tout d'aîiord une réforme des écoles
normales qui mette sur le même pied l'aspirant institu-
teur fit l'aspirante insti tutrice.

L'état de choses actuel montre un coupable abandon de
celle-ci. Pendant que nous comptons 80 écoles nnnnak-s
d'élèves-maitres subventionnées par l'Etat, les dépurte-



ment? et 1rs communes, nous avons neuf écoles norma-
le? d'insLiLutric-es. lLiiviron 32 cours normaux ont, il est
vrai, la prétentionles aspirantes institutrices,
mais eu iéalitf; ils ne remplissent pas ce but. Quelle ([ne
soit la gratuite qu'ils peuvent accorder, ils sont d'une in-
sunUince dérisoire, parce qu'ils ne dispensent que l'en-
seignement de l'externat sans qu'il soit pourvu aux be-
soins ninieYiels de la jeune étudiai! le ils la prépareront
peut-être tant bien que mal à un examen, sans lui donner
la imHbode péda^-i^ique ni l'instruction nécessaire aux
instituteurs sans lui laisser aucun équivalent de la pro-
lection mur 1g ji'r.ue homme pauvre trouve dans les bour-

se d'internat, Kn ellet, si .ituuâ eu exceptons le? cours
pour institutricesles neuf dixièmes de nos
cours normaux pour préparer à l'examen sunt faits par
des religieuses dispensées de subir cet examen.

Nos 80 L'ccles normal d'inrilituti.'urâ primaires, ri-
chement subventionnées, dans des locaux spacieux, pour-
vues de bibliuLhèqiit.'ii et le collections scientiliijiie^. rc-
^lîveat, en dubors dus subsides départementaux et mu-
nicipaux, deux millions chaque auuéL- ùu budget, pour
adinottro des boursiers et fies pensirmnaire; ;i prix v<
diiil. Kt ces écoles sont fenn«:ei systématiquement
Yadutuiblrêe^ à la caittribuahle. Il eut. ùti''} il serait si facile
;i nos goi.iverncments centralisateurs d'opérer ici lu fu-
BiuiJ des droits -;t des intérèls particuliers, qui constitue
le droit et l'esprit publics, qu'il ne fout pas s'éionner de
leà voir, ayant agi partout de même, succomber tour à
tour sous \ù l'aix do leurs injustices accumulées.

Pour rendre à chacun soit du, faut-il créer 80 école:
normal ùs d'aspirantes institutrices? Mais nous n'avons
guère d\u-geiU à dépenser pour les hommes, et nous n'en
aurons jamais pour les femmes, tant que nous penserons
qu'elle ont trop peu à drsirer pour s'occuper do leurs
propres atïiiii'es, et, contribuer ai la nomination des ma-
datai res qui doivent les gérer. Il y aurait ici A utiliser
tout d'abord complètement le personnel et le matériel de
nos écoles normales et à n'en créer d'autres qu'en cas
d'insuffisance.



Si l'on ne peut ou ne veut créer des bourses nouvelles,
il faudrait aussi avoir l'équité d'en faire un partage pro-
portionnel ait nombre et au mérite des aspirants sans ac-
ception de sexe 1. Trois mille élèves pour quatre-vingts
écoles forment une moyenne de quarante-cinq élèves par
école.. Parmi ces établissements, en est-il d'assez vastes
pour en recevoir davantage! Si oui, remplissons-les et
laissons les locaux vides à la disposition des jeunes filles.
Tous les maîtres ont-ils un nombre suffisant d'élèves? Si

non, ouvrons des cours spéciaux d'exLeruat et n'ayons
pas à la fois en ce cas dans la même localité deux éta-
blissements distincts pour concourir au même but 2.

Lors même que les écoles seraient, au cumpleL, elles
peuvent encore ouvrir des cours spéciaux aux aspirantes
institutrices, soit le soir, soit les jours de. congé, dans eus-
localités où. le cours normal n'olïïe qu'une instruction in-
suffisante à la femme qui pourrait facilement suivre un-
enseignement semblable à celui des aspirants instituteurs.

Ces externats permettraient v mainte jeune fille de
faire ses études sans déplacement et sans frais et devien-
draient une précieuse ressource pour celles que nous
préparerions à des emplois comme ceux des Postes, de
l'Enregistrement de la Perception des impôts directs, de
la Télégraphie, quand l'égalité sera conquise sur ce ter-
rain par' des examens et des concours communs aux aspi-
rants et aux aspirantes,

Les aspirantes institutrices, douées du sens musical;
pourraient aussi, comme le font certains instituteurs, su

Espûreiis que lu ciruidiiin: (II* M. le ministre de rïuslriittiun yubliqiii;
;i fuit tout tl'iiboi'J aj;jplii[iiL'i' lus bourses J'écoles nonmle-s îuix jmne-i
fi H es.

Ajiiceio, J3(i*;uiçon, Lons-le-Sami'uT et Orléans onL ;ï ta fui* min écolt»
normaL; d'instituLmii-h cl tl'insiUnli'ict-'s. Une £;Ttindi; partie des cliiuh 11011-

munx pour institutrices sont aussi situas ùans les villes q\û oijt l'ùcolt!
nonnaie d'instituteurs, j] est de faii qu'une inspcclion consciencieuse dans

ces localité ncrincltmît \w meillem1 emploi dn pursonncl et du mulcrid
Ll'ôti'dfis tlostiiiL's îliix lionimci hchIp. t!i l'on considt1ircd'un m lire côtô w (|iii
sL'i'aità l'jiiro pour lVjdiitidifin de nus nriihelius, do nus enffints Iruuvût-, «le.
[mur lu i i>foiprn<; (I'C-coIch comnu* CljIIcw des bourHii^rcs de Sidnt-Dcuis, ou
voit que la li-iiisfin'iniitinii presifiie (.lomp1'"1)!; du l'cusci^Licmunt pnnl nvnii-
lien par voie ndmini-lralive.



L'ÉMANWATION DE LJ. FEMME

,.1" 11- 1-1-mettre à même de jouer l'orgue dans nos églises de vil-
lage.

L'école normale qui forme à Paris des directrices d'a-
sile étant insuffisante pour les besoins de la France en-
tière, il serait facile encore d'ouvrir une section pour cet
enseignement pédagogique dans quelques-unes de nos
écoles normales, car, ne l'oublionspas, l'asile manque dans
les communes qui en ont le plus grand besoin, et toute
institutrice doit être à même de dispenser cet enseigne-
ment maternel avec l'instruction primaire dans les com-
munes où un seul maitre suffit.

Mais le déclassement de nos nombreuses jeunes filles,
qui ne trouvent carrière ni dans la société ni dans la fa-
mille, et dont la vie sans but est un fléau pour l'ordre pu-
blic, surtout, ai-je dit, qu'on attache des cours pro-
fessionnels à nos écoles normales et qu'on n'admette'àà
l'emploi d'institutrice que celles qui s'en montreront di-
gnes par le sérieux et la dignité de leur caractère. Ainsi
disparaîtra la plus grande plaie de l'enseignement sécu-
lier des institutrices sans vocation, sïiis sécurité, sans
méthode pédagogique. L'ignorance déplorable de cer-
taines adolescentes exigerait même des écoles prépara-
toires où on les admettrait sans examen préalable, lors-
qu'ou leur découvrirait des aptitudes exceptionnelles, car
nombre de filles intelligentes doivent quitter des
l'âge de dix et onze airs pour gagner leur vie par le tra-
vail manuel.

Il ne faut pas se le dissimuler non plus, l'insécurité
sociale a été telle jusqu'à présent pour la jeune fille, les
préventions de ses parents sont par suite si fondées, qu'en
lui fournissant bourse d'internat avec trousseau et in-
demnité de voyage je ne sais si l'on recruterait un per-
sonnel suffisant. Dans les campagnes on aurait, en outre,
a combattre l'incurie et les préjugés de parents qui pré-
fèrent la paresse, la gêne, la misère ou le vice à l'indé-
pendance conquise par le travail.

Le même sentiment de justice distributive facilitera
aussi l'accession de la femme aux écoles normales supé-
rieures et la préparera ainsi au professorat de Venseigne-



L'ËMANr.lIWTIÛN HE LA FIïMJIE

m ri ni f|j. siift.nn L Tin:i i1 Ip« *0îitî^P«! il)fment secondai;1!1, surtout pour les classes inférieures do

Lioi collées et de nos lycées, où les jeunes enfants ré-
clament des soins maternels.

Nos grailles villes peuvent dès aujourd'hui mettre à la
disposition des jeunes iilles ces riches bibliothèques qui
so:H trop souvent un monopole universitaire, et leur faci-
liter les études par le don on le prêt de quelques livres.
Alors nos institutrices, vraiment digues de ce nom, pour-
ront, cù:nuio aux Ktats-7J ûis, se réunir avec les insu lu

tjurd et les inspecteurs pour discuter, ni présence des
amis îles études, les moyens de p-ji-ftictiomiar l'ensei^ue-
ment et de les facultés intellectuelles et mo-
rales par la lecture Rt l'observation ].

Miiià ne nous le dissimulons pas, il nous faudra de lon-
gues années, des dévouements sans bornes et de grands
sacrifices pour former des femmes éprouvées par leur
aptitude, leur ^cienon fît; leur caractère. Lps réformes
proposées ici seraient en outre impraticables si nous n'en-
levions aux congrégations les privilèges in-
justes qui leur o:it permis d'écraser nos institutions sécu-
libres. C'est ce qui nous amène à examiner la question dd
reuseiimijniont laïc eL delà lettre d'obédience. Kt d'abord
parce que le couvent, i'o"t déjà dede l'àban-
dou etde la femme pauvre, a lout accaparé
en vertu de privilèges injusîos et faut-il lui en-
Je^'ei' ses droits légitimes parce qu'il opprime l'enseigne-
ra Hit séculier, l'enseignement séculier do't-il l'opprimer
à son lotir; ou un mot, l'instruction doit-elle et peut-elle
Ot"e à, priori exclusivement laï juo? Notre esprit c entraii-
sa'fur et autoritaire, qui fait dire volontiers à tout indi-
vi lu V Étal c'est moi, nous disposeraità agir ainsi, mais la
considération des ciîo.ts iuilividneU et de l'égal i té civile
nous montre la question plus complexe; elLc nous la fait
voir surtout loin du la hauteur d'un principe, c'est-à-dire
d'une maxime tellement vraie, qu'elle ne soutire aucuneet puisse se transformer en loi immuable

Ce; coniirôs ai insliliilniï's cl, inhlUnlrU-fs. l'c.'iit îles leclturs d des con-
IVi'onw.'s ont liuu tuii. les uns, huit uu (juirtzc jour. liaiis une ville de ch-'Ujue
Ëta[.



qui ne ce. le- jamais rien aux personnes eL aux circon-
SIïtIlr.6.

l.a sécularisation des emplois est de règle générale
lorsque le personnel rlépendant dî l'État est directement
rétribué par lui, et nous la trouvuns acceptée par tous
dam l'enseignement secondaire elsupâriedr. Mais le droit
de l'Ktiit n'étant que celui d'un particulier qui choisit les
ni ul'L'ss'jnrs qu'il paye, il cri résulte qu'il n'a rien à impo-
ser ici partout où il ne paye pas; c'est le cas, je crois,
pour la m ajoure partie des écoles primaires, entretenues
aux frais des départements et des communes. Kn sortant
de notre système géntfralisntenr pour nous placer sur le
terrain de la liberté individuelle, nous conclurons donc
que, quand l'État ne subventionne pas les rcolos, il n'a pas
droit de partir d'un principe abîol'i pour admission ou
exclusion d'un personnel enseignant, qui serait élu après
j-'araniies morales et intellectuelles, examen et concours,
par ies intéressés, pores et mères de famille. Il païaH
dune difficile, si ce n'e?t impossible de- poser le principe
giMti'ml de Vcii&c'Mjnewûnt primaire laïc. Maïs la justice
permît-elle du le poser sur le terrain du droit, il rencou-
{ rerait encore de nombreuses dil'llcuHés sur celui du l'air,
finur renseignement dus f-mimes à qui le personnel man-
querait preri'iu-ï covnplétcnient. Puis nombre d'établis cé-
ments scolaires, orphelinats et ouvroirs, sont d^s k-gs
faits ;ï des congrégations religieuses d'autn-is, cvâùs à nii-
l'rnis par elles et parles communes, rcpresenLent une ^o-
îi-.îarité d^ droits etdc devoirs. La lil»erlé de connu mice,
oLjecte-t-on, est suuvegardée des que les congrégations
religieuses, libres d'ouvrir des écoles privées, ne août
exclues que de la direction des écoles publiques.

A c:i sujet, il faut répéter encore que le principe de
renseignement laïc paraît incontestable quand l'État dis-
pense lui-même cet enseignement; les localités assez po-
puleuses pour que les écoles privées y prospèrent à coté
de l'ccoU: publique, dès qu'elles seront investies du droit
île choisir le maître de leurs enfants, séculariseront pro-
bablement aussi l'enseignement municipal, si elles truu-
vent des avantages dans cette sécularisation mais nous



n'avons rien à y voir, parce que cette question relèvera
toujours des lois de la concurrence, des convenances lo-
cales et individuelles Puis eu deliors de là il y a en
France environ quinze mille communes de cinq cents
âmes et au-dessous, parmi lesquelles on compte des grou-
pes de moins de cent habitants un seul instituteur n'y
est pas n^sez occupé, et une centralisation administrative,
dont les procédés rappellent ceux de Procuste, .ongerait
à leur imposer deux écoles spéciales laïques! Nous
comptons en outre quantité de communes plus impor-
tâmes on nous avons déjà le regret de voir imposer deux
écoles spéciales lorsqu'une école mixte suffirait souvent à
leur population scolaire. Faut-il qu'une ingérence intem-
pestive dans leurs affaires les contraigne encore à s'épui-
ser, pour créer deux écoles congrégauislesà côté des deux
écoles publiques séculières exigées d'elles contre leur gré?
Mais si l'un continuait ainsi à s'attaquer aux effets du mal,
on ne ferait que froisser l'esprit des communes par cette
tyrannie maladroite alors la rétlibution scolaire assurée
par la préférence des habitants à la sœur qu'on chasserait
de l'école publique lui permettrait d'ouvrir une école pri-
vée duns la commune, et un antagonismefâcheux, y mul-
tipliaut les dépenses en divisant les forces, accablerait
d'impopularité l'enseignement communal avec sonper-
sonnel médiocre et ses écoles désertées. Ah bien plutôt,
en remontant aux causes du mal, combattons efficacement
ces conséquences funestes et laissons ensuite les citoyens
libres d'enseigner tons la même notion du devoir social,
qu'il auront puisée sous lo régime vivifiant du droit com-
mun.

Mais ce régime de liberté exclut, il. faut bien s'en con-
vaincre, les lois arbitraires et les privilèges injustes qui
ont permis aux congrégations religieuses d'absorber et
d'écraser l'enseignement séculier des femmes.

l]n ddiois de lu ^lipéi-iorito momie qne lu proloclion paternelle du cotl-
venl donne ;i la suiur, nomlire île uumimmf. la prélèvent pour n'avoir p;u
h k- piwj'jnipiT <lcs ['ventiiritilé.^ de m;tri;i<ffî rn:i <li^r::iu[il l'instiluiricr.kfiilii!: lie* l'onr-lionsoul'y e;ili:vc:il conqn4:lemenl.



Faute d'espace, je dois me borner à résumer brièvement
quelques objections contre le suffrage des femmes. On
nous a dit d'attendre un gouvernement libéral qui nous
mette lui-même en possession de nos droits, ce qui est
une preuve nouvelle de l'inertie où jette la désuétude de
la liberté. L'inaction et la contrainte dans lesquelles vi-
vent la plupart des femmes ont produit sur elles les mê-
mes effets que le despotisme sur les hommes; pendant
que les Anglaises montrent assez d'énergie pour faire
abroger une loi, ces femmes ne se sentent pas le courage
d'en faire sanctionner une, sous un gouvernement ilui.
sans rien enlever au mérite de celui de M. Glastone,
l'égale s'il ne le surpasse en libéralisme. La question du
suffrage des femmes s'impose du reste à tel point chez

nous, que l'Kmpire la faisait examiner an sénat, plaider
dans la presse par ses organes sérieux et badins, et qu'il
assurait sa tolérance la plus large aux femmes qui hési-
taient à recevoir quelque chose de ses fonctionnaires irres-
ponsables. Aussiai-je pu affirmer à des Anglaises et a des
Américaines que nous serions avant elles en possession
du vote, si un jour venait que nos fonctionnaires obéis-
sent à la loi au lieu de lui co:nmander. 11 ne faut pas
pour cela attendre que le gouvernement se charge de
faire voter les femmes sans elles et malgré elles; il ne
leur doit rien que le laisser-faire et le laisser-passer son
abstention est ici la mesure de son libéralisme. M. L. Say,
préfet de la Seine, en rappelant aux maires que la com-
position des listes électorales est laissée à leur discré-
tion, a donné un exemple habile de décentralisation ad-
ministrative dont plusieurs personnes ont pris acte. Si
cette affirmation ne suffisait point, il faudrait en appeler
au ministre actuel de l'intérieur, M. Casimir Périer, et
lui mettre sous les yeux la circulaire où il dit aux pré-

objections.



b.}.ts. :« Dans(le laloi, préférez toujours l'in-
t' pivi;i;iu:i la plus large, la 'plus Hbérr.Llu,, la plus géné-
a'ii-ii*. i) Si vous comprenez enfin, mesdames, rinîiïalLvc
qmi tvdamclaliberlY:, n'attendez donc pas 411e M. Tliieiv,
i1]] chti.ii' et en os, en corps et en âme, vienne à deux gr-
LOiiï vous famï amende liauni'abîo en vous remettant
nna carin d'électeur n'espûri.v. point qan quand vous
lui aurez accordé un magriiinïmo pnrdon il voîis olîre
son bras pour vous conduire lui-môme au scrutin. Quantt.
i moi, ju iwsuis pas si exilante et Juasé-je, comme
le phénix, être seule <lo mon espèce, jYjpnrgnei.'ii, soyez-
en sûrps, cette démarche ;ï riionoi'ablcde Li
Hépubliqne fj-auçaise-
D'antre? personnes craignent que la femme député ne

soit, mi résuluit des droits puliliqucs que nous rcvendi-
fjuons. I! çst irès-évident sans doutp que la femme éleu-
tr,:r so complète par la dunnie éligihlc, mais il y a loin
do !à à la femme élue, dans Tûtat de nos i!nu:.i]'s surtout.
Hi la femme élecleur lepri'^niHe un ri roi', la IVmmf; rli^i-
1m1 icprésenle un cliaix donL nous n'avons ]>fis à hutisici eu elîet, ou elle posera sa candidature
;an? éLro portée par le flot de l'opinion Ht alors elle par-
i-.ngerfi 1^ ridicule inollVnsif de ces candidats éternels qni

n:- rt'iin.'iit de l'urne; électorale que la voix dont ils se tnnt
hoHoi'iîs eux-mêmes ou cette femme sera désignée par
mi pulVragc unanime si (Ile a fait preuve de la capacité
d'un véritable homme d'Ktat; alors sera parmi leset les gouvern^rits ce qu'éUiit Jeanne d'Aïc
parmi les généraux, et son autorité sera aussiet
plus salutaire que celle' que les reines tirent de leur nais-
sance. Mais cette éventualiLé, qui ne se réalisera peut
être jamais, laisse intacte la question de pondération du
droit et du devoir social qu'il est urgent d'établir. À une
tipO'juiî où la science est celle de Téquili-
hristf, il y a lieu de réfléchir mûrement pour se deman-
der comment on pourrait donnera la femme le moyen
d'exprimer des aspirations et des vœux qui seraient pris
eu considération dansdes lois. Pour que la
démocratie se fonde sur des bises inébranlables, il im-



porte que les finalités intellectuelles et morales, qui pc-n
vent, se rencontrer chez les femmes comme riiez les
homme. puissent se trouver exclusivement au pouvo;:
législatif et exécutif; il faut qu'elles puissent y dominer,
y diriger et y neutraliser cette expansion de la nature
sensuelle (les chefs et des masses qui a fuit sombrer la
justice et l'honneur de la France. Ce sujet est puriicu-
licrement digue d'études A une époque où, qnui qu'on
fasse, la démocratie coule à pleins bords: il s'impose, à
tous ceux qui pensent qu'on peut chauler ce torrent dé-
vastateur en (brave fécondant.

Passons sur un genre trop fréquentd'objeclionsquicon-
siste dire « les femmes voteront, que cela sera droîe.
oh, oh; les femmes veulent voler, ah, ah des femmes
électeurs, Mi, han, lu, ban. n 0 patrie de Descartes, où.
es-tu 0 Lahaye; ce n'est pas ta faute si tu es situS entre
Tours et Poitiers et si nous avons le droit de dire avec
un conférencier u Descaries, ce célèbre philosophe hol-
landais.»

Comme il ne s'agit ici d>i reste de l'avis de personne1,
nous repoussons des négations puissantes à détruire,
impuissantes à fon:kJi l'harmonie soeia'e. Xons .iîTinu>
runs donc le droit lors riicm> que cela devrait déplaire
au grand nombre loin d'apprécier du point de vue indi-
viduel nu vote qui nous paraîtrait une satisf ictiou insl-
gniiiante et puérile, en consiiiénuit l'ensemble de la
question nous aurons conscience >le poser ua principe
d'égalité et par conséquent de liberté par le seul droit
d'abstention.

Aux quelques femmes qui demandent comment s'y
preudre pour voter, je ferai remarquer que la question,
telle que je la pose, ne réclame que la démarche d'un"
poule femme et l'adhésion d'un seul maire or, comme
nous avons plusieurs femmes et p'.usieuis maires dans
notremanche, sinous rencontrions uu seul magistrat bns-
tilo, il faudrait suspendre, partout les demandes d'hisciip-
tions pour demander aurécaloiirant compte de son opposi-
tion devant les tribunaux. De cette façon nous tiouvaut
toutes contre un, au lieu d'être une contre tous, nous ne



serions, pas réduites à dire avec la comtesse des Plai-
deurs

Tous mas procès nllnienl ûlm finis
11 ne m'en reluit plus ijue njmlra ou cimj |ie!ils.

Tout cas échéant, cette question nous servira à pren-
dre la mesure du libéralisme de nos fonctionnaires et à

nous faire connaître si la volonté arbitraire de l'homme
reste sous la République, comme sous la monarchie et
l'empire, la règle de la justice et de la jurisprudence.
Si nous devions être éconduites par une menteuse dé-
mocratie, impuissante à nous donner la liberté sous la
loi, je dirais aux femmes « Abêtissez et corrompez les
hommes c'est votre seul droit c'est par conséquent
votre unique devoir social, » Espérons donc en l'avenir.

LE VOTE DfcS FEMMES EN ANGLETERRE

DISCOURS DE M. C1HBLE3 DILKE MEMBRE Du PARLEMENT.

Madame la présidente, Mesdames et Messieurs,
Je ne puis ui'ompëcher de penser avec moa ami

M. Bright que notre position est aujourd'hui plutôt celle
d'auditeurs que d'orateurs. Xous sommes venus ici pour
accomplir un devoir, et, comme une portion de notre tâ-
che de [aire progressera question cette année, pour
écouter si nous pouvons recueillir des arguments nou-
veaux et plus puissants pour appuyer les conclusions
auxquelles nom sommes arrivés; si, d'un autre coté,
nous pouvons entendre quelque écho des arguments
employés contre nous au dehors et dans la presse. Je

I-iui'l'rrl il'iiii lUL'ulin^ [L-nii h Liiulr-iri pu- la sjc;icl6 miliûmilfi pour lo
"Lllrrng,' i'L:JI1Jlle".



dois en même temps demander la permission de faire
remarquer à rassemblée que le bill qui doit être pré-
senté a à peine assez d'étendue pour just Hier quelques-
uns des arguments dont on a usé pour le combattre et
quelques-uns des arguments par lesquels on l'a appuyé.

Le bill propose non de donner le droit de vote à tou-
tes les femmes, mais seulement, à celles qui remplissent
les conditions actuellement requises des hommes élec-
leurs c'est une chose si simple, il me semble, qu'il est
impossible de la discuter devant un meeting où. il n'y a
pas d'opposants, on de prévenir les objections qui peu-
vent être faites, parce qu'il est impossible de connaître la
nature de ces arguments avant que la question ait été
portée devant la Chambre des communes. Je sais que
certains journaux ont par anticipation combattu le bill,
mais leur seule objection est que les femmes ne dési-
rent pas le snllïage un meeting comme celui-ci est, je le

pense, une réponse snLft&ante. Si nous demandions main-
tenant tout ce qui peut ùtre demandé; si nous deman-
dions que le vote soit accordé à tontes les femmes qui le
désirent, ouà tontes les femmes sans exception, il pour-
rait y avoir de plus puisants arguments, quoique je n-3

pense pas qu'il en soit qui puisse être. mis en avant con-
tre- cette [iroriOrfition. On pourrait dire ici comme en Amé-
rique que le devoir de défendre le pays doit aller avec le
siUîïage, mais cet argument est toutefois entièrement
inapplicable à la mesure particulière qui nous est sou-
mise cette année.

La motion que je suis appelé à sc-con Ku1, si nous vou-
lions la critiquer minutieusement, prouverai l peu t-0 ire
.-on exactitude rigoureuse; elle établit que IV.-Uensiou ilu

11

sulTrnge, Mmt que les femmes en seront exclues, est, une
injure positive pour elles, puisqu'elle fait d'elles la seule
classe d'interdit?, lui ce qui regarde les derniers mots de
cette motion, jt; dirais que les femmes ont toujours été
la. seule classe d'interdits; elles ont toujours été les son-
les personnes exclues des franchises, sans qu'on ait es-
sayé nulle part de les faire sortir de leur incapacité.

Je ne veux pas retenir l'assemble après le talent que



les damcù ont mis à soutenir celle cause; elles ont parlé
plus convenablement que des hommes ne pourraient lo

faireun meeting de femmes pur ceLLo question; umis
je voudrais,comme mon ami M. Jacob Bright, diru que

je suis un de ceux qui pensent qnole bill sera voté celle
année probablement sans opposition. Je crois que ceux
qui l'année dernière ont unanimement vote" les fran-
chises municipales des femmes, quand ils considéreront
la question actuelle avec soin, verront que tous les argn-
ments qni s'y appliquaient s'y appliquent enr.ore. Je di-
rai aussi que, quel que soit le résultat, des rU'baîs ou de la
division, je puis assurer M. Mill que, grâce à la hardiesse
de ses e dort et au courage avec. lequel il a pris eu mains
cette question, grûce aussi au talent, avec lequel les da-
mes l'ont appuyée, et je puis ajouter en toute franchise
que grâce à l'amélioration du caractère des cOTumctlants
et de la présente Chambre des communes, il n'y a pas de
probabilité ni même île possibilité, quand, le sujet sera
débattu, que la motion de II..T. Briyht, mon ami, p(j itac-
cm-illio de la manière dédaigneuse llyoc laquelle 0:1 l'a-
vait tout d'abord accueillie

Ln vul'j h Com.uuiu.' l-Iil-iI ncqi:^ nux An^ii-us il s'nirl ici. n>n m-;
on sïû1. «lu viiliî ail P:ii-li-menl. Or, ii lu ilominre li^-i^lon du bill \un.r h
(.¡'èdumlt: lh' l'e::amc~, ;m moie :lu m:;i 1471, II y a en fL9a:~i-v

scii^mi'iil do iii:i,i(jrUi3 cij)|ius;n]ïi!; li: iipt.-n>s il tHi> sisé;isi!»lu
rl'iinnùr- >:

;tiiih''i\ ilqwis (jiiu M. ,1. Slimi'l Miilu|>ori i*- potn1 In pn.'iniLTi1 fois ivll<;
i[ut>lÏMii lu Ctii'r.bircii nni ISIH, rme, selun la [jru[)liL'llc du AI. ,I:h-u!j
IiPisilt. I:! I:iLt ~,SCP: .11715 UU:I:C cOlû l'l7ni':· itl'url~aillf:.

Lu i.rt'KÛM'-i'iLiir'o i.-l l'ii.'livilô nvec Ic^iini-llub le? promolL-urs QvA v:iï ic

une
n[iiui<]n [l'ij-i-hos'ilu

an rrconur.n:ul:ari ;iu\ nicdiliiLiuiui cL :i l'i'iiiifliiLioii
ikw Fi-iLiiivii^.
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DIXIÈME LIVRAISON.

CAlUlIÈRliS PROFKSSIU.X.NELLLS POUR LES FEMMES.

Le nombre des congrégations enseignantes do femmes,
(lui a triplé dans ces vingt derniùres annOcs, fait que dans
l'instruction primaire seulement les religieuses ensei-
gnent deux filles sur trois, taudis que les religieux n'ins-
truisent qu'un garçon sur cinq. Pour l'enseignement su-
périeur des pensionnats, l'institutrice séculière a succombe

a tel point dans les petites villes que le combat contre le
cloître a cessé depuis longtemps d^jà, faute de concur-
rence. Cette oppression, qui empêche notre enseignement
laïc de recruter un personnel honorable, livre les écoles
de filles aux méthodes routinières du couvent ri in les
communes mômes qui accordent la gratuité absolue d'ins-
truction. Il y .1 là une cause d'antagonisme sur laquelle
on ne saurait trop attirer l'attention des vrais législateurs,
c'est-à-dire des hommes de progrès. Certes si le senti-
ment de la justice m'a fait un devoir de démontrer que
le principe de l'enseignement laïc ne doit ni ne peut être
absolu, le même sentiment de la vraie liberté m'oblige à
m'élever contre ries privilèges scandaleux, causes des
réactions sanglantes qui déchirent si souvent notre mal-
heureux pays,

Si nous cessons cnlln de réagir d'une manière mala-
droite et impuissante contre les effets du mal, pour cher-
cher ù le combattre dans ses causes, nous verrons qui1
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~l" 1"l'abandon et l'exploitation de la fille du peuple dans la
société ne lui laissent souvent que le cloître pour refuge,
suit qu'elle ne trouve pas le pain quotidien en échange du
Iravail, soit qu'elle craigne les naufrages de ses sœurs on
ait horreur de leur dégradation. Je n'ai pas besoin de
rappeler ce sujet le chiffre formidable (le. femmes et
dVni'auts qui1 nos villes et nos campagnes offrent chaque
année en holocauste au minotanre de la dibauche. On

comprendra peut-être mieux toute l'étendue de cette uii-
tère si l'on apprend que la France saturée d'orgies peut
encore livrer à l'exportation des instruments du vice et
même alimenter les harmns orientaux

luette corruption de l'homme honnête, qui pousse une
jeunesse sans devoir et sans frein vers les femmes vial-
honnû'trs, produit nécessairement un grand antagonisme
i.lans l'éducation et par suite, dans la société et le ma-

riage. De là le dégoût invincible que prennent pour le
monde une foule de femmes du peuple qui ont de la va-
leur morale et, intellectuelle. Ayant horreur de cess
hommes aux insLincts de brute, de ces sacs à vin qui se
rient des devoirs les plus sacrés de la famille, de ces élec-
Lourt; souverains qui cherchent dans le mariage, comme
hors du mariage, la triple satisfaction de leur cupidité,
i'e leur despotisme et de leur concupiscence, ces femmes,
ainsi qne dans les jours de décadence de l'empire romain,
fuient une société d'où la licence a banni les devoirs né-
cessaires qui fout l'honneur de l'homme, et la dignité de
l.i mère de ses enfants. II résulte de là que, dans les clas-
hs ouvrières, les femmes qui, connue l'homme, finissent
par se marier sont souveat celles qui, pour avoir partagé
tu vie licencieuse, sont le moins propres aux devoirs du
Foyer; aucune société qui lâche la bride au sensualisme
ne peut échapper a ces conséquences extrêmes. Kllt's

« Un Français vr.p^iii, il y ;i un n:i on ilaws, sur le chemin de Ht
« ilv Lyon ;lPlndiLurranhe, (.i i:)m|P;i-ni<: d'un Li'vunlin. A uni.; shliuii
< evi limniin; lu jjtiiHe un lii-lniit cl lui «lit: J'ii là iiikî ilouz:iint' iln IVrinurs

»
<[>ii: y. int-no sut- le IJusjiIhjU!. u B\n liunimes ri i f Rtirvir/; ilos |i;ii;1i;is r.'i>i-

iiiit-ri:l i.'i*s o.btli^'iiic- iliin. li'? hiii'oin.- un lis l'ail miisiilniiincs ut JjOIMiîiih:
Jj(~ "ail I,]U'; ce (l(~jl~lIne¡¡t {:Utl\'('¡:i:s da H'mll¡{']j(', n"L'lfe d~r
Ocii.v mondes, l-, yiAhl iK"7i;.



expliquent, suiïisaminentle ifiulin do la famille cli'v. nous
et le d'kilni même de la vigueur physique, murale et in-
tellectuelle rie riiidivirhi, s'il est vrai que la mère trans-
met ses qualités natives à l'enfant par la filiation et .s'il

est incontestable qu'elle lui inculque des hubitudes, dos
idées, des principes et des exemples par l'éducation.

La femme accablée de devoirs sans compensationdonc à son entrée au couvent tons les moyens de
travail que la sociétû lui refusait instruction profession-
nelle pour le soin des malades et les couvres variées de
rassistauco; certitude de subsistance o;i cas de chômage
d'asile, de retraite en cas de maladies, d'infirmités, dede
vieillesse,et toujours réduction de moi lit': prix pour
ses voyages en chemin rle fer. Quoi qu'il arrive, la voila
prémunie contre l'isolement de la néiiulière duns la lutte
si de l'existence; la voilà pourvue d'armes victorieu-
ses contre cotte coucurrenf.e ténicraii'L'.

Pour me considérer que l'inslniclio:), la f'envne en prr-
nnnt la coiffe et le vo'l-j itçiïL un Ijomiet di? doctenr |nii
l:si permet de professer sans diplôme dans lVn.-eignciui -u-
des femmes à tous ses degrés. La lettre d'obédience. >-]•.

confinant aux supériours des congrégations religiei.iûi:^ ie
droit d'envoyer auxdes sujets qui ne relèvent
que d'eux, de débattre seuls leurs intérêts avec ces com-
munes, de désigner aux écoles 1ns livres à employer, ete.,
forme une espèce dMDtat clans TKt.at aus?i dî-spoiique qn-?
Va (Hé jusqu'à ce joui' notre centrai i sali on adniinislralivf.
L;i loi de disjouclioa (m'établit entre l'institutrice sécu-
lière et l'institutrice eon^régiuistc1 ce privilège d'iib^-
dience est. la ruine même de l'enseignement dos femmes
livré tous les préjugés de l'ignorance. Limlils de dire
que les règles K-s plus élémentaires de l'équité et du
droit public demandent, qu'une loi réagisse avec prompti-
tude t.-t énergie contre cet abus; il nous aurait révolté.
depuis longtemps déjà si nos différents régimes adurinîs-
tratii'^ avaient pu nous laisser quelques seutunents du
juste et de l'honnûia

1 Vdir i')ù\ûi jini' yi. il u lut- riimon.



"Hnn,~c¡n~ (lnO rinc I~/r\lo" '1"1'1,Tonlefuis, en attendant que des écoles normales aient
créé des sujets nombreux dans tous nos départements, la
pénurie d'institutrices laïques capables et dignes, l'ab-
sorption presque complète de notre enseignement publie
et privé par les cœurs, exigent que la loi use des sages
ménagements qu'avait pris en 1848 M. H. Carnot pour
amener graduellement le régime du droit commun; en
abolissant le privilège d'obédience, M. Carnet annonçait.t,
le projet de dispenser de l'examen les sœurs au-dessus
de trente ans et d'accorder aux autres un délai de cinq
ans pour se préparer à le subir.

La même équité doit s'appliquer à l'enseignement se-
condaire et supérieur, où il faut veiller surtout à ce que
des privilèges abusifs en faveur des propriétés de main
morte ne nous préparent les réactions vengeresses qui
ont noyé dans le sang notre ancien régime.

Du développement normal des facultés de l'individu par
l'initiative sociale dans les emplois ouverts ou ouvrir
aux femmes; de l'identité de leurs diplômes pour l'ensei-
gnement professionnel primaire, secondaire et supérieur,
dans les postes, les télégraphes, l'enregistrement, etc.,
nous arrivons logiquement à déduire l'égalité complète
des salaires et des droits à la retraite, à l'avancement hié-
rarchique, sans aucune acception de sexe, pour tous les
emplois qui relèvent de l'Etat. Je dis qui relèvent de
l'Etat, parce que dans notre ordre économique les emplois
libres étant laissés à la loi de l'offre et de la demande, la
femme n'y peut améliorer sa condition que par son dé-
veloppement intellectuel et moral; la société ne lui doit
donc ici que l'égalité civile, l'instruction professionnelle,
qui lui permettra de soutenir la lutte dans des conditions
égales. Mais quand l'État paye ses employés avec l'argent
de tout le monde, il commet une spoliation manifeste soit
en substituant arbitrairement un homme une femme,
soit en réduisant le salaire des femmes qu'il occupe.

Le principe de l'égalité de salaire devant l'égalité de
services rentre dans les lois d'une justice si élémentaire,
qu'on est honleux d'avoir à le revendiquer et même à le
démontrer pour les emplois payés par le budget. L'iné-
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,a~ .r" "n~galité énorme de rétribution pour les employés d'un
même ministère, qui donnent le même temps et la mémo
intelligence, atteste une société oligarchique fondée sur
!c mépris de l'humanité en général et de la femme en
particulier; une société qui, en fournissant le superflu aux
uns, en retranchant le nécessaire aux antres, alimente les
désordres de quelques privilégiés au détriment de l'ordre
public; qui méconnaît les lois de la saine économie poli-
tique an point d'accorder des indemnités aux hauts fonc-
tionnaires, pour frais de représentation, sous prétexte de
fain1 aller le commerce. Cet abus était un trait distinctif
du régime impérial qui, au lieu de donner de modestes
avancements hiérarchiques, basés sur la nature et la du-
rée de l'emploi, établissait une disparité énorme de ré-
tribution et payait quelquefois d'autant plus certains
favoris qu'ifs travaillaient moins. Cette appréciation arbi
traire de la valeur du service rendu était scandaleuse, sur-
tout selon qu'elle concernait un homme ou une femme;
qu'on en juge plutôt par la condition que nos gouvernants
nous ont faite dans l'enseignement et les postes, les seuls
emplois où ils nous aient jusqu'à présent tolérées.

Pour l'enseignement, l'Empire avait établi une disparité
énorme de rétribution, non-seulement entre les institu-
teurs et les institutrices, mais entre les inspectrices à dif-
férents degrés. Ainsi le décret du 1-i août 1S55. qui ré-
crit les asiles, fixe, pour l'inspectrice spéciale, les frais de
tournée à six francs par jour d'absence de sa résidence et
à quatre francs par myriamètre parcouru, tandis que
lïndemnité de déplacement avait été antérieurement
fixée pour l'inspectrice générale à douze francs par jour
d'absence et à 5 fr. 50 par myriamètre parcouru. Un ré-
glement de 1SG2 accorde à l'inspecteur primaire 7 francs
par jour d'indemnité pour les voyages à 16 kilomètres et
de 9 francs pour les missions plus éloignées. Ces simples
données font voir quel bon plaisir règne dans la rétribu-
tion des emplois: l'avancement hiérarchique par degré
d'ancienneté et de capacité expliquerait peine cette
énorme disproportion.

Objectera-t-on de plus grands besoins pour l'homme?



Les besoins factices sont, nous le savon?, plus dispen-
dieux que les besoins naturels, et ceux-ci sont, sembla-
bles pour les deux sexes. Les dépenses indispensables du
chaulfage et du logement leur occasionnent les mêmes
frais; quant à la 'consommation, celle de la femme est
regardée comme si peu différente dp. nelle de l'homme
qu'aucun restaurant à prix lixe, aucune table d''liote ne
réduit ses prix en faveur de la femme. D'ailleurs, si l'E-
tat cherche n appliquer la fameuse maxime » A chacun
selon ses besoins, » il ne doit pas s'étonner que les masses
la prennent aussi pour loi. Ne sont-cc pas les feinir.es
oisives qui ont les besoins les plus dispendieux? .Ne trou-
vons-nous point une fureur de jouissances destructives
chez ces femmes vaines et sensuelles qui gaspillent l'hon-
neur' et l'avenir de la France avec notre jeunesse doréeV

Si certaines femmes out plus d'ordre et d'économie que
certains hommes, fant-il les en punir et décourager leur
esprit d'épargne; la richesse nationale ne- se fjnne-elle
p.is do ces pécules accumulés qui à un jour donné de-
viennent la rançon de la I'VaneeV

Songeons aussi que les économies d'une femme ser-
vi ut souvent à nourrii' de vieux patents, à élever do
jeunes cnf.r.its rapnolnr.f-nons surtout qu'une honoia-
h'.a indépendance, conquise per Ifi salaire et l'épargne,
constiluê ht dot sur laquelle seule repose enenre elie;:
nous la viu de famille el pur conséquent, le sa'iu d'eu
pays assez malheureux pour avoir détruit les liens les
plus sacrés eu enlevant toute sanction législative aux de-
voirs r alurels.

D'ailleurs les chil'ircs ciiés plus liant, relativement eux
indemniléi île voyage des inspecteurs et des inspectrices
décole, prouvent que l'uilt-rioi ité de salaire de; celb s-ci
repose ] in'.oc sur une volonté arbitraire que, sur des vin 5
équi labiés. On sait que dans h.'s hôtels-, les chemins (le 1er,
les courses en ville, elc, l'inspectrice a certaines dépenses
de ccuveu.aice auxquelles l'inspecteur peut se soustraire.

Ij'o droits îles insiituleurs [H des institutrices à la re-
traite duivenl. au>si se fonde- sur la valeur dn servies
rendu = n us accr-;vton dus personnes et les dii'ec'.nces



d'écoles normale?, les inspectrices, apiès avoir .subi le*
mêmes épreuves que les directeurs et inspecteurs, rece-
vront un traitement idenliqno; In progrès do Peiiseign»-
meut demande aussi que l'nelion de l'inspectrice s'étende
à toutes les écoles de filles et aux écoles mixtes où I'ok
enseigne les travaux féminins.
• De cette étude nous liions la conviction que pour amé-
liorer la situation intellectuelle et morale de la France il
faut rendre les femmes indépendantes des hommes, qui
les asservissent an profit du leurs passions, qui mettent
tous oins à les détourner des idées générale-, qui
ne développent chez elles qu'une sagacité étroite, mes-
quine pour les intérêts immédiats,. p;nce qu'ils crai^ncul
partout les grandes qualités du eaiaclére.

11 nous faut enlin rompre avec ces traditions funestes;
»il nous faut, dégager les femmes de leur esprit de coterie.

(le leur partialité routinière, de leurs de classa
et de nationalité il faut réveiller diez elles le saint
amour de la justice, du devoir et de l'humanité il faut
comprendre enfin et surtout qu'on les ramètii'ra d'uu-
tanl mieux à leur destinée spéciale qu'on leur inspirera
un plus grand amour pour l'intérêt public. Pour attein-
dre ce but, nous considérerons, à l'exemple des peuples
libres, la capacité électorale comme l'instrument indis-

pensable de tnut progrès, parce est l'unique ga-
rantie rie la justice qu'on mettrait à examiner les récla-
mations des femmes, et dit l'équité avec hqwelle ou
résoudrait les questions relatives aux droits t aux in:é-
réls de leur sexe. _enteiidon?-nous pas m ulfet lis
satisfaits nombreux d'une inju-tice qui leur -'st rioiita-
i>le s'en applaudir sans honte ? Api es avoir monopolisé la
dotation universitaire par la spoliation des ancienneH do-
tations des femmes, après avoir détruit ;ui [irotit de leurs
vices les lois universelles de l'ordre public, ils nous di-
sent avec un iniperau bible snng-froid LiOsi.ïnez-vous/tit
voir votre salaire amoindri pai'iout; vos droits lésés dans
renseignement primaire, annulés dans renseigmMr.eu;
secondaire supérieur et professionnel, etc. laissez immo-

ler la famille et conspuer la femme, puisque cela 3 été



résolu par les députés du suffrage universel et fixé dans
thx Imdgets volés par la nation.

De tels apôtres de sophisme doivent, on le comprend,
nous trouver trop ignorantes et trop corrompues pour
voter et affirmer que notre condition sociale no réclame
aucune amélioration. Il est donc important d'inculquer à
tous que la diminution du droit des femmes est une di-
minution du droit social et par conséquent de la cons-
cience publique. Mais, reprennent d'autres satisfaits,
quelle prétention étrange de regarder le suffrage féminin
comme la base, ou même comme le couronnement des
améliorations à apporter dan^ la condition sociale des

L .femmes n'a-t-on pas vu de nombreuses civilisations se
fonder sur la justice et prospérer sans leur donner voix
représentative?'1

Oui, râponilrai-je, lorsque ces civilisations ont eu des
législateurs dont le front était illuminé d'un rayon d'en
haut, des esprits supérieurs qui leur ont apporté comme
une révélation du ciel uu code de philosophie rationnelle
mais il est. facile de voir que dans une société démocrati-
que, où les lois sont l'expression de la volonté générale,
l'harmonie des droits et des devoirs nécessaires ne peut
s'établir sans la participation des femmes à la vie publique.
Depuis surtout qu'un suffrage universel sans contre-
poids tourne toutes les pensées vers l'instruction, les
places et les privilèges adonner aux électeurs plutôt qu'aux
obligations sociales auxquelles il faut les soumettre, on
peut regarder le suÙYage des femmes comme un droit
personnel, une arme défensive et un intérêt social de pre-
mier ordre, non-seulement pour le vote politique ou na-
tional, mais pour le vote régional le vote municipal, le
vote professionnel, surtout dans les industries et les asso-
ciations diverses de philanthropie, d'enseignement, de
sciences et d'arts1,

C'est par là seulement que nous combattronsl'anarchie
de nos principes et préparerons la régénération sociale,

Pour la nomiiialiun des iruUluloiica et des inslilulricos, i] est clair jnc
les inlcresscs, Ljleure, périx cl mùrcj de famille, clc, ilevraienl suuls pren-
dre pi't au voie.
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ilo les effort? tentés nour élever la conditisans laquelle les effort? tentés pour élever la condition
des femmes sont frappés d'avance d'une radicale impuis-
sance. 8i nous ne renouons enfin la chaîne interrompue
des traditions libérales, si nous ne renouvelons l'œuvre
des Lak-mal et des Condorcet, etc., nous ne construirons
que cette tour de confusion et de ruines qui attestera à
tous les âges notre vaniteuse folie. Cette vérité kc confirme

par les lumières de la raison, pa:1 le témoignage des
siècles, par l'autorité des penseurs, la tête desquels il
faut placer M. <T. Stuart-Mill, le plus judicieux, le plus
convaincu et le plus ardent de tous « Tous les penchants
« ôgnïstn-s, dit-il, le culte de soi-même, l'injuste prêfé-
« rerjce de soi-même, qui dominent dans l'humanité, ont' leur source et leur racine dans la constitution actuelle
h des rapports de l'homme et de la femme et y puisent
« lfiur principale force Klie corrompt
« l'homme tout entier à la fois comme individu et comme

« membre de la société »
Réagissons donc contre cette corruption; cherchons

eu 1 i 11 la voie de l'avenir dans la liberté et l'honneur que
développent la responsabilité civile et morale, la justice
(listribntive qui forme la solidarité humaine. Pour nous,
quand même le droit devrait subir une plus longue éclipse
en France, nous aurons conscience d'avoir accompli un
devoir en l'allirmant, en le proclamant, dans l'humble
mesure de nos forces, à la face de ses blasphémateurs.

Quoi qu'il arrive, nous ne désespérerons jamais delà rai-
son humaine, qui poursuit sans relâche son œuvre à tra-
vers les siècles, lors même qu'un absolutisme aveugle,
semant à pleines mains les ténèbres épaisses sur l'univers,
ne lui laisse éclairer sa voie qu'à travers la lueur des bû-
chers des Arnaud de Brescia et des Savonarole.

Nous avons donc confiance que t'heure de la femme
sonnera dans une atmosphère calme et sereine que son
jour luira enfin sans que nos oreilles soient attristées par
le tocsin qui mêle trop souvent chez nous sa voix lugubre
à ses cris d'émancipation.

1 -John Stu;irL-Mil], l'UtujvUiKeinvtt tics f.:»:mca. Pilri*, Guilluuiîîhl.



LE VOTE DliS HOMMES EX ANGLETERRE J.

DISCOURS DE MADEMOISELLE 1UÏIË.

Je ne me serais pas aventurée à prendre la parole dans
cette ar-semblée ^i l'on ue ait dit qu'il est Lrc«-dt;si~
rable qu'un nombre de fY;rnm\'s aussi grand que posible
parlent pour lever [c doute do certaines personnes qui no
savent si les femmes désirent ou non obtenir la capacité
électorale. Il y a aussi un point dont on n'a pas parlé
spéciale ment et sur lequel je voudrais dire quelques
mots. Certaines personnes ont pensé qu'une participa-
tion à Ift vie active détruirait pans doute ces gentiments
de politesse et te pureiiî qu'on prise naturellumpiu d'uiu-î
manière si spéciale uliez ie^ l'einnies. Il mo semble qus
c'est prendre le sujet à rebours et (juo l'argument, s'il
a q.uelque va'eur, s'applique à toute Hx'nïnsion cl u sulFmge.
S'il y a un si grand niai, une si grande violence morale
et pbyrii-iuc, une corruption et une agitation si grandes.
dans le lait dt; voter; s'il est ilémunilisatsur pour les
fommes do leur donner une part au vote, les méinus
i-H'e se produisent sûrement sur les hommes, et un m:U
réel dnitèti-e l'ait à tout homme qui acquiert le droit d-.?

voie. iïcjurtant, en réiiliiô, pci'sonnû nole Chacun
nuit qu'un homme; est pour l'accomplissement du tii.'vuii:ce Qu'il est pour tout auLrcj ilevijlr et
le corrupteur votent indignement f;t par ouri'ujjLiuii l'es-
prit élevé et consoienciiJUTv vote d'une manière inte^rD
r!, consciencieuso. Il en su vu ainsi pour les ieinnu.1. Au
lieu JedÉtruiro leurs fjiUxliLéd naLurcllos, l'alTfaiiciiissy-
uient les portera seulement dans le vol.e, avec cotte
fraude dilTârenœ qu'après quelque temps les conscieii-
cieuses parmi ehtid se lui'ùnt uti devoir de considérer lys

K;ijj;>u;i il'nii iiu-iiLiiiy li:u;i ;i Lomlivs ]inr !a SuL-iulJ imlionrûi.- j.uiir It*

:un.n~t: !"('lilBle!



questions politiques do manière u îg rendre capables de
voter avec discernement et équité. Priver les femmes de
leur juste part, dans les franchises c'est seulement ajouter
une autre tache an système actuel de représentation on
doit trouver le remède réel en mettant à la fuis les hom-
mes et les femmes à même de partager les avantagess
d'un système plus juste et plus parfait, qui doit élever
la capacité électorale à son véritable rang moral et intel-
lectuel parmi les devoirs de la vie.

IïISCOIÏRS DE M. LE PROFESSEUR IlVNTElt.

Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs,
On a fait très-justement observer que la question

du suffrage des femmes peut être discutée indépen-
damment des demandes plus étendues et plus impor-
tantes que nous venons d'entendre formuler. Hien
des personnes peuvent en conséquence accepter cettet.c
innova. Lion nioina importante des droits des femmes
sans a'engagor à rien de plus. Un argument qui effraye
certaines personnes, c'est que si les femmes votent,
elles ne seront, pas satisliiites avant d'entrer au parle-
ment. L'expérience que fournit l'Eglise d'Ecosse ne
confirme pas cette opinion. Dans les églises dissidentes,
les femmes votent pour l'élection des ministres et de
leurs auxiliaires. Ce privilège ne les a jamais fait as-
DÏrcr à l'emploi. Klles sej sont contentées d'élire des

représentants au parleaieut ecclésiastique sans deman-
dur autre chose que d'y assister eu auditrice;. Ja-
mais elles n'ont songé à monter dans la chaire, quoique
je voie peu de fonctions dont elles puissent mieux s'ac-
quitter, les plus mordants satiriques dos fouîmes ne leur
ayant jamais contesté le don de l'éloquence. Jamais leur
vote n'a au moindre degré porié ai teinte à la vie de fa-



mille, ni ï troubla en rien les relations ordinaires de la
société. Quant à ses bienfaits, je ne puis m'empêclier de
croire qu'il a créé un immense intérêt pour la prospérité
de l'Eglise et un grand accroissement du zèle des femmes
à recueillir des fonds pour ses besoins.

On a fait de cette inclination le motif d'une objection
contre leurs franchises c'est ce qui a ûlé traité d'une
manière à laquelle je ne puis atteindre par le grand
maître de science philosophique et politique, qui m'a
précédé. Je demanderai seulement quel est l'enseigne-
ment de riiistoire ce sujet. Les liommos ont-ila Lon-
jonrs été exempts des mêmes reproches? Il ny a pas
longtemps que les intérêts des hommes otaït-Mit absorbe':s
par ôY:ix sujets la religion et la guerre; un temps où
toute intelligence se retirait dans le cloître et toute éner-
gie kih' le clamp de bataille, où le devoir unique de

l'homme pouvait sc résumer dans le devoir de sauver son
âme et de tuer son semblable. Qui a produit un change-
ment? Le développement des entreprises industrielles a
limité rùti-jiidue de la guerre et dompté l'esprit belli-
queux; le progrès de la science a tempéré l'aniraosité des
luttes religieuses. Portez sur tes Femmes cette influence
qui a été nécessaire pour perfectionner les liomm's,
et alors nous verrons une répartition salutaire de leur
puissance daus toute l'étendue des connaissances hu-
maines.

Par une coïncidence frappante, les argumenta employés
contre la capacité- électorale des femmes sont précisé-
ment ceux dont on use dans l'Inde pour les empêcher
d'apprendre à lire \ii à écrire. On dit dans l'Inde au parti
libéral qu'il est monstrueux do proposer de leur ensei-
gner la lecture et l'écriture; que c'est contre nature et
contraire à l'économie sociak; que cela troublerait tou-
tes les relations domestiques ut porterait un coup mortel
à cette supériorité masculine qui est la seule garantie de
la paix du foyer; que cela bouleverserait l'esprit des
j'umnita, les bouffirait de connaissances vaincs, leur
forait mépriser les occupations qui leur conviennent, et
eniin que les fommes ne désirent pas l'éducation. Ce dcr-



nier argument ne devrait jamais effrayer un seul ami flu
suffrage des femmes. Avant l'acte de réforme, on nous
disait de tous eûtes que les classes ouvrières ne récla-
maient pas leurs franchises.

Mais quand le jour de l'agitation vint, (inarid les grilles
de Ilyde Parle furent enlevées, on renonça à cet argumentt
et l'on accorda le suffrage aux classes ouvrières. C'est
parce qu'à présent les femmes ne revendiquent pas le
suffrage que cette société existe; son but serait bien
exprimé si l'on disait qu'il est un effort pour enseigner
aux femmes à réclamer le suffrage et aux hommes à
avoir la justice de le leur accorder.

M. Wilfrid Lawson Baronnet,membre du parlement,
après quelques mots de sympathies l'assemblée, termine
eu demandant pour la présidente des remerciements votés
par acclamation.On remarquait la présence de M. Louis
IHanc parmi les nombreuses notabilités qui se pressaient
a cette séance.

Les personnes qui s'intéressent :l la question des fem-
mes pourront en suivre les progrès à ia Société d'Emanci-
pation pru(/rM*iva de ht femme, rue- de la Pompe, n°
Paris-Passy, et dans !e journal l'Avenir des femmes, rue
des Deux-Gares, 4, Paris.

F IX.
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